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SYNTHÈSE 

Les sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) ont été créées par la loi n° 2001-624 du 
17 juillet 2001, en recherchant une forme « hybride » au croisement de l’association et de la 
société commerciale. Leur statut juridique a été révisé par la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 
relative à l’économie sociale et solidaire afin de favoriser leur développement. Les SCIC 
obéissent à des principes partagés avec les autres sociétés coopératives, tels qu’une 
gouvernance démocratique au sein de l’assemblée générale et la limitation de la rémunération 
des parts sociales. Elles s’en distinguent toutefois par des caractéristiques propres : elles ont 
pour objet la production ou la fourniture de biens et de services d’intérêt collectif, présentant 
un caractère d’utilité sociale ; elles sont multi-sociétaires, associant des coopérateurs de 
natures différentes ; et les excédents en réserve sont strictement impartageables.  

Il existait 1 060 SCIC en 2020, présentes à 83 % dans le secteur tertiaire et formant à 99 % des 
microentreprises ou des petites et moyennes entreprises. La mission a identifié quatre 
catégories de freins à leur développement : au plan juridique, l’absence de définition de l’utilité 
sociale pour les SCIC et le statut de leurs dirigeants en matière d’assurance chômage ; la 
réalisation inégale de la révision coopérative1, qui ne garantit pas leur caractère coopératif ; un 
statut doublement contraint, n’ouvrant pas accès aux avantages réservés aux associations tout 
en contraignant leurs conditions de financement ; un cadre juridique insuffisamment sécurisé 
s’agissant du soutien des collectivités territoriales et de leurs groupements. 

Les coopératives d’activités et d’emploi (CAE) sont nées d’expérimentations de terrain au 
milieu des années 1990 et leur statut a été reconnu juridiquement avec la loi n° 2014-856 du 
31 juillet 2014. Elles ont pour objet principal l'appui à la création et au développement 
d'activités économiques par des entrepreneurs, et mettent ainsi en œuvre des services 
mutualisés pour leur accompagnement individuel et collectif. Les CAE se caractérisent par le 
recours au statut  d’entrepreneur salarié, qui permet aux entrepreneurs de concilier les droits 
sociaux attachés au salariat avec l’autonomie nécessaire au développement de leur activité 
entrepreneuriale. La loi prévoit l’obligation pour les entrepreneurs en CAE de devenir associés 
de la coopérative dans un délai de trois ans.  

Il existait 155 CAE en 2020, accueillant 11 500 entrepreneurs, qui étaient à 53 % sous statut 
d’entrepreneurs salariés. Ces sociétés sont à 60 % multi-activités et accueillaient des 
entrepreneurs à 73 % demandeurs d’emploi en 2016. La mission a identifié des freins au 
développement de ces sociétés à chaque étape du parcours des entrepreneurs au sein de la 
coopérative. En premier lieu, la faible notoriété des CAE freine l’entrée de nouveaux 
entrepreneurs et la création de nouvelles coopératives. En second lieu, des CAE fonctionnent 
selon un modèle de « flux » d’entrepreneurs entrants en contrat d'appui au projet d'entreprise, 
les rapprochant des couveuses d’entreprises et les rendant dépendantes des subventions 
perçues pour l’accueil de ces entrepreneurs. En troisième lieu, l’accès au sociétariat n’est pas 
systématiquement engagé après trois ans comme prévu par la loi. Enfin, le coût des services 
mutualisés peut inciter les entrepreneurs dont l’activité se développe le plus à quitter la société 
coopérative. 

                                                             
1  La révision coopérative est un contrôle obligatoire que les SCIC doivent effectuer tous les cinq ans visant à 

vérifier leur conformité aux principes coopératifs et à l’intérêt des adhérents, effectué par des réviseurs agréés. 



Rapport 

- 2 - 
 

Au plan méthodologique, il convient de souligner que les données existantes sur les SCIC 
et les CAE sont à la fois peu nombreuses et d’une fiabilité limitée. Dans ce contexte, le 
diagnostic de la mission sur les SCIC et les CAE a été établi sur la base de la liste de ces sociétés 
communiquée à la mission par la confédération générale des sociétés coopératives (CGSCOP), 
comportant des informations sur leur localisation, leur secteur d’activité, leur statut juridique 
et leurs effectifs. Ces données ont été complétées, notamment, par le recours au centre d'accès 
sécurisé aux données (CASD) à partir des codes SIRENE de la base de données de la CGSCOP. 
En tout état de cause, les données figurant dans le présent rapport doivent être interprétées 
avec prudence en tenant compte des précisions apportées au cas par cas, et considérées comme 
des ordres de grandeur. 

La mission a choisi de traiter les SCIC et les CAE dans deux parties distinctes du présent 
rapport, ces sociétés coopératives répondant à des enjeux et obéissant à des modes de 
fonctionnement différents. Pour chaque partie, la mission s’est attachée à formuler des 
propositions visant à faciliter le développement des coopératives, en levant les freins identifiés. 
Au-delà de ces propositions, tant pour les SCIC que pour les CAE, la mission a choisi de proposer 
des pistes pour une réflexion permettant de modifier plus en profondeur leur statut et leur 
fonctionnement. Pour les SCIC, il s’agit d’envisager de les qualifier par la loi, sous certaines 
conditions, d’organismes sans but lucratif afin de leur permettre de bénéficier d’avantages 
réservés à ces organismes. S’agissant des CAE, celles-ci pourraient être recentrées sur le projet 
coopératif d’entreprise partagée et sur le statut d’entrepreneur salarié, conférant aux seules 
couveuses d’entreprises l’accueil des entrepreneurs en phase de démarrage. 
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INTRODUCTION 

Par courrier du 3 novembre 2020 (cf. pièce jointe n° 1), la ministre du travail, de l’emploi et de 
l’insertion, et la secrétaire d’État auprès du ministre de l’économie, des finances et de la 
relance, chargée de l'économie sociale, solidaire et responsable, ont confié à l’Inspection 
générale des affaires sociales (IGAS) et à l’Inspection générale des finances (IGF) une mission 
de diagnostic et de propositions relative aux coopératives d’activité et d’emploi (CAE) et aux 
sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC). 

Ces deux catégories de sociétés coopératives présentent plusieurs points communs. 
Il s’agit des deux catégories de sociétés coopératives les plus récentes, les SCIC ayant été 
instituées, il y a vingt ans, par la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses réformes 
d'ordre social, éducatif et culturel, et les CAE il y a sept ans par la loi n° 2014-856 du 
31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire. Elles sont régies par des dispositions 
spécifiques figurant dans la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération, ainsi que par les dispositions générales applicables à toutes les sociétés 
coopératives précisées dans cette même loi. En tant que sociétés coopératives, elles font, de 
droit, partie de l’économie sociale et solidaire (ESS).  

Au plan juridique, ces deux catégories de sociétés coopératives partagent par ailleurs une 
même complexité. D’une part, il ne s’agit pas stricto sensu de statuts de société : en effet, les 
SCIC constituent une forme que peuvent revêtir des sociétés anonymes (SA), des sociétés à 
responsabilité limitée (SARL) ou des sociétés par actions simplifiées (SAS) ; quant aux CAE, il 
s’agit d’une sous-catégorie de sociétés coopératives, pouvant prendre la forme de SCIC, de 
sociétés coopératives et participatives (SCOP) ou de coopératives dites « génériques » relevant 
de la loi du 10 septembre 1947. D’autre part, ces deux catégories de sociétés coopératives 
correspondent à des régimes juridiques pouvant être qualifiés d’« hybrides », au croisement 
de différents statuts. Ainsi, la création des SCIC répondait à l’ambition de proposer une 
« société à but non lucratif », entre l’association et la société commerciale. De même, les CAE se 
rapprochent du portage salarial et des couveuses d’entreprises. 

Ces sociétés coopératives répondent à des enjeux socio-économiques. En premier lieu, le 
cadre de la coopération, dans lequel elles s’inscrivent, correspond à une manière de produire 
en commun régie par des principes qui les distingue des sociétés commerciales : une 
gouvernance démocratique (« une personne = une voix »), une adhésion volontaire et ouverte 
à tous (principe de la « porte ouverte »), une identité entre les travailleurs et les sociétaires 
dans la figure du coopérateur (principe de la « double qualité ») et une limitation de la 
répartition des excédents aux sociétaires. Le statut des SCIC comme des CAE aménage toutefois 
la portée de ces principes, dessinant des modèles uniques, les distinguant des autres catégories 
de sociétés coopératives. 

En second lieu, ces sociétés coopératives apportent une réponse spécifique à des besoins 
économiques et sociaux : les SCIC, caractérisées par leur multi-sociétariat, permettent la mise 
en œuvre de projets ancrés dans les territoires associant toutes les parties prenantes, 
publiques et privées, sur un mode co-constructif ; les CAE, qui proposent aux entrepreneurs 
une alternative à la microentreprise ou à l’entreprise individuelle classique, permettent le 
développement d’une activité autonome dans un cadre collectif tout en bénéficiant de la 
protection du salariat. 
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Le développement quantitatif de ces sociétés apparaît toutefois limité. Il existait en effet 
1 060 SCIC et 155 CAE en 2020. De fait, ces deux catégories de sociétés coopératives sont peu 
connues, tant des pouvoirs publics que des acteurs économiques, y compris au sein de l’ESS. Si 
leur création récente peut expliquer en partie cette situation, s’y ajoutent néanmoins des 
motifs plus structurels que la mission a cherché à identifier. 

Les travaux de la mission identifient ainsi tant pour les SCIC que pour les CAE une série de 
freins à leur développement. Le terme de « frein », tel qu’utilisé dans le présent rapport, 
renvoie à des spécificités de leur cadre juridique pouvant limiter leur dynamique de création. 
Du reste, la création d’entreprises est aussi, et surtout, une affaire de pratiques, de contextes, 
d’écosystèmes, et il faut tenir compte des spécificités qu’impose le cadre coopératif : les 
logiques qui le sous-tendent, en particulier de partage du pouvoir sur un mode horizontal, 
peuvent être complexes à faire vivre en pratique. Il convient aussi de souligner la diversité des 
secteurs dans lesquels opèrent les SCIC et les CAE, ce qui ne permet pas de définir un modèle 
unique pour chacun de ces statuts. Compte tenu de ces contraintes, le présent rapport ne 
constitue pas une évaluation de politique publique, mais une analyse à la fois juridique et 
économique des statuts de ces sociétés dans les limites méthodologiques des travaux effectués. 

Au plan méthodologique, il convient en effet de souligner que les données existantes sur 
les SCIC et les CAE sont à la fois peu nombreuses et d’une fiabilité limitée. D’une part, la 
statistique publique ne permet pas d’isoler ces sociétés par rapport aux autres entreprises 
commerciales car elles ne disposent pas d’un identifiant propre dans la nomenclature des 
catégories juridiques retenue dans la gestion du répertoire SIRENE. D’autre part, la liste des 
entreprises de l’ESS établie par ESS France  n’apparaît pas exhaustive et elle ne permet pas non 
plus d’identifier les CAE ; et les données sur les SCIC et les CAE consolidées par la confédération 
générale des sociétés coopératives (CGSCOP) le sont sur une base déclarative, ne garantissant 
ni leur actualisation ni leur exhaustivité. Enfin, les études existantes sur les SCIC ou les CAE 
apparaissent parcellaires et datées.  

Dans ce contexte, le diagnostic de la mission sur les SCIC et les CAE a été établi sur la base de 
la liste de ces sociétés communiquée à la mission par la CGSCOP pour chaque année entre 2010 
et 2020, comportant des informations sur leur localisation, leur secteur d’activité, leur statut 
juridique et leurs effectifs. Ces données ont été complétées, notamment, par le recours au 
centre d'accès sécurisé aux données (CASD) à partir des codes SIRENE de la base de données de 
la CGSCOP. En tout état de cause, compte tenu des réserves susmentionnées, toutes les données 
figurant dans le présent rapport doivent être interprétées avec prudence en tenant compte des 
précisions apportées au cas par cas, et considérées comme des ordres de grandeur. 

Les travaux de la mission se sont appuyés sur des entretiens et des contributions écrites 
réunissant au total 210 personnes. En particulier, les échanges avec des acteurs in situ à Lille 
et en visioconférence à Clermont-Ferrand2 ont permis de mieux cerner la place des SCIC et des 
CAE dans deux écosystèmes d’ESS locaux. Les entretiens conduits par la mission ne constituent 
pas un échantillon représentatif de ces sociétés qui, comme mentionné supra, se caractérisent 
par leur diversité. Enfin, un questionnaire a été diffusé à 145 collectivités territoriales et 
groupements de collectivités membres du Réseau des collectivités territoriales pour une 
économie solidaire (RTES). 

Les SCIC et les CAE sont traitées dans deux parties distinctes du rapport. Les enjeux pour 
chacun de ces statuts de sociétés coopératives s’avérant distincts, le présent rapport présente, 
dans une première partie pour les SCIC, et dans une seconde partie pour les CAE, à la fois 
(i) leur historique et leur cadre juridique, (ii) un diagnostic chiffré de leur développement, 
(iii) les freins identifiés par la mission à leur développement et, enfin, (iv) les propositions pour 
les lever. 

                                                             
2 Les contraintes sanitaires n’ayant pas permis à la mission de se déplacer. 
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À la fin du rapport, six annexes détaillent les constats de la mission. Une première annexe 
présente le diagnostic chiffré du développement des SCIC et des CAE (Annexe I). Trois annexes 
précisent ensuite le cadre juridique des SCIC (Annexe II), le financement et la fiscalité de ces 
sociétés (Annexe III) ainsi que leur développement en lien avec les collectivités territoriales et 
leurs groupements (Annexe IV). De même, deux annexes explicitent le cadre juridique des CAE 
(Annexe V), ainsi que leur modèle économique (Annexe VI). S’y ajoute la liste des personnes 
rencontrées et des contributions écrites adressées à la mission (Annexe VII). 
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1. Les sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) 

1.1. Le cadre juridique des SCIC, défini en 2001, a été révisé en 2014 

1.1.1. Le statut des SCIC a été créé en 2001 pour répondre au besoin d’une « entreprise 
à but social » 

Les sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) ont été créées par la loi n° 2001-624 du 
17 juillet 2001 portant diverses dispositions d’ordre social, éducatif et culturel. Elles sont 
issues des conclusions d’une mission d’étude confiée par la ministre chargée du travail au 
député européen Alain Lipietz par lettre de mission du 17 septembre 1998 afin de réfléchir à 
la création, « à côté des entreprises d’insertion, d’un statut d’entreprise à but social […] 
pleinement intégrée au monde économique ». Ces travaux s’inscrivent dans le contexte de 
l’émergence du concept d’économie « sociale » et « solidaire », les Consultations régionales de 
l’économie sociale et solidaire de 1999 et 2000 ayant accolé pour la première fois ces deux 
adjectifs. 

Les SCIC ont été introduites en recherchant une forme « hybride » au croisement de 
l’association et de la société commerciale. D’une part, les SCIC constituent un nouveau cadre 
juridique palliant les limites du cadre associatif, en particulier lorsque celles-ci souhaitent 
développer une activité économique3. L’article 28 bis de la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947, qui autorise la création de sociétés coopératives par transformation 
d’associations, a ainsi été inséré par la même loi de 2001 portant création des SCIC. Les travaux 
parlementaires préalables à l’adoption de cette loi soulignent aussi que la SCIC a vocation, sans 
se substituer aux associations dont le rôle dans le champ économique n'est pas contesté, à 
« compléter les outils juridiques qui sont à la disposition de ceux qui développent des projets 
d'économie sociale et solidaire » 4. D’autre part, les SCIC apparaissent comme le premier avatar 
de la quête d’une « entreprise sans but lucratif », dont le principe était déjà posé dans le rapport 
de M. Pierre Sudreau en 1975 sur « La réforme de l’entreprise »5. Entre associations et sociétés 
commerciales, les SCIC sont ainsi destinées à mobiliser les capitaux privés pour répondre à des 
besoins sociaux dans un cadre entrepreneurial. 

Le choix a été fait en 2001 d’insérer le statut recherché d’« entreprise à but social » dans un 
cadre juridique coopératif. Le rapport précité de 1998 souligne ainsi que la SCIC « représente 
la préfiguration opérationnelle des réflexions portées par le mouvement des SCOP qui, lors de son 
congrès de Lille en 1997, a adopté une Charte pour l’action dans ce sens ». La société coopérative, 
régie notamment par des principes de gestion démocratique et de limitation de la 
rémunération des parts sociales, a alors été identifiée comme l’enveloppe idoine pour accueillir 
ce projet. Dans le même temps, la création de ces sociétés s’inspire notamment des 
coopératives sociales italiennes qui émergent à partir de la fin des années 1960 et des 
coopératives de solidarité québécoises créées en 1997. 

                                                             
3  René Poesy, 2011, « De l’utilité pour les collectivités territoriales de recourir à la SCIC ». 
4  Assemblée nationale, 6 juin 2001, rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 

sociales, n° 3114. 
5  Pierre Sudreau, 1975, « Rapport du Comité d'étude pour la réforme de l'entreprise ». 
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1.1.2. Les SCIC sont des sociétés coopératives qui se caractérisent en particulier par 
leur multi-sociétariat et leur ancrage territorial 

En tant que sociétés coopératives, les SCIC sont régies en premier lieu par le titre II ter de la loi 
du 10 septembre 1947 susmentionnée et ses décrets d’application, en second lieu par les 
autres dispositions de la loi du 10 septembre 1947 et ses décrets d'application et, enfin, par les 
dispositions du code du commerce applicables aux sociétés commerciales et du code civil 
relatives à toute société. Les SCIC sont constituées sous forme de sociétés anonymes (SA), de 
sociétés par actions simplifiées (SAS) ou de sociétés à responsabilité limitée (SARL). 

1.1.2.1. Les SCIC produisent ou fournissent des biens et des services d’intérêt collectif, qui 
présentent un caractère d’utilité sociale 

Les SCIC ont pour objet « la production ou la fourniture de biens et de services d’intérêt collectif, 
qui présentent un caractère d’utilité sociale » et ce « dans toutes les branches de l'activité 
humaine »6. Par dérogation au principe coopératif de l’« exclusivisme », qui réserve le produit 
des coopératives aux seuls membres coopérateurs, les biens et services produits ou fournis par 
les SCIC peuvent bénéficier à tous les tiers non sociétaires.  

La loi du 10 septembre 1947 ne définit pas l’intérêt collectif et le caractère d’utilité sociale que 
revêtent ces biens et services. S’agissant, d’une part, de l’intérêt collectif, celui-ci peut être situé 
à mi-chemin entre l’intérêt général et l’intérêt privé, sans pour autant être cantonné à l’intérêt 
des seuls membres coopérateurs. Ainsi, la circulaire DIES n° 2002-316 du 18 avril 2002 sur les 
SCIC, qui n’est désormais plus en vigueur, précisait que l’intérêt collectif est autant, « en 
interne », celui de ses sociétaires – en tant que collectif –, qu’« en externe », celui de son 
territoire – en tant que collectivité. La doctrine a ainsi relevé que « le collectif de la SCIC, c’est 
bien la cité, ce n’est pas le collectif autocentré des seuls coopérateurs qui composent le 
sociétariat »7. S’agissant, d’autre part, du caractère d’utilité sociale des biens et services, il 
convient de noter que les SCIC étaient initialement soumises à un agrément préfectoral, 
supprimé par la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012. Dans le cadre de cet agrément, ces sociétés 
devaient justifier de cette utilité sociale, qui était appréciée, au terme de l’article 3 du décret 
n° 2002-241 du 21 février 2002, qui n’est désormais plus en vigueur, en tenant compte, 
« notamment, de la contribution que celui-ci [le projet] apporte à des besoins émergents ou non 
satisfaits, à l'insertion sociale et professionnelle, au développement de la cohésion sociale, ainsi 
qu'à l'accessibilité aux biens et aux services ».  

1.1.2.2. Les SCIC se caractérisent par leur multi-sociétariat 

Au terme de l’article 19 septies de la loi du 10 septembre 1947, toute personne physique ou 
morale qui contribue par tout moyen à l'activité de la coopérative peut être associée 
d’une SCIC, notamment toute personne productrice de biens ou de services, tout salarié de la 
coopérative, toute personne qui bénéficie habituellement, à titre gratuit ou onéreux, des 
activités de la coopérative, toute personne physique souhaitant participer bénévolement à son 
activité ou toute personne publique. De plus, la SCIC doit comprendre au moins trois de ces 
cinq catégories, parmi lesquelles les bénéficiaires et les salariés ou, à défaut, les producteurs. 
Elle se compose alors au minimum, en plus de ces deux catégories, de personnes publiques, de 
bénévoles ou de personnes contribuant à l’activité de la coopérative. 

                                                             
6  Articles 19 quinquies et 1er de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947. 
7  Alix Margado, 2002, « SCIC, société coopérative d’intérêt collectif ». 
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Ainsi, à la différence des coopératives traditionnelles, qui rassemblent des personnes ayant un 
statut identique (agriculteurs, commerçants, salariés,…), les SCIC réunissent dans leur 
sociétariat des personnes de statuts divers, se présentant ainsi comme une coopérative plus 
« ouverte ». On peut relever en particulier la possibilité pour les SCIC de recourir à des 
bénévoles, par dérogation au droit commun applicable aux sociétés commerciales. Comme 
pour les associations, cette possibilité n’écarte pas le risque d’une requalification en contrat de 
travail par le juge. Afin de minimiser ce risque, les sociétés coopératives concernées peuvent 
signer une « charte » avec les bénévoles précisant leur rôle et leurs missions et permettant de 
les distinguer des salariés. Le recours aux bénévoles ne semble pas constituer une difficulté 
pratique, la mission n’ayant eu connaissance d’aucun cas de requalification en travail salarié 
de bénévoles en SCIC. 

1.1.2.3. Les SCIC sont régies par un principe de gouvernance démocratique, toutefois 
assoupli avec la possibilité de créer des collèges au sein de l’assemblée générale 

L’article 4 de la loi du 10 septembre 1947, applicable à toutes les sociétés coopératives, dispose 
que les associés d’une coopérative disposent de droits égaux dans sa gestion.  

Ce principe de gouvernance démocratique, résumé par la formule « une personne = une voix », 
connaît une forme d’atténuation s’agissant des SCIC, qui ont la possibilité d’organiser des 
collèges pour la prise de décision au sein de l’assemblée générale. En principe, chaque 
sociétaire dispose d’une voix dans le collège auquel il appartient et chaque collège possède un 
nombre égal de voix à l'assemblée générale, mais les sociétaires peuvent décider d’adopter une 
pondération des voix de chaque collège sans toutefois qu'un collège puisse détenir à lui seul 
plus de 50 % ou moins de 10 % du total des droits de vote. 

Cette possibilité permet de pallier l’éventuel déséquilibre entre le nombre d’associés de 
catégories différentes, sans qu’il ne soit cependant obligatoire que chaque collège corresponde 
à une catégorie d’associés, permettant de rapprocher le nombre de voix détenu par un collège 
du pourcentage des parts sociales du capital qu’il détient. En pratique, entre 70 et 80 % 
des SCIC avaient défini des collèges de vote en 20168. 

1.1.2.4. Le statut des SCIC limite la rémunération des parts sociales et assure 
l’impartageabilité des excédents en réserve 

Le rapport d’Alain Lipietz précité soulignait la vocation marchande du « tiers secteur » tout en 
relevant qu’il devrait être « partiellement “lucratif”, c’est-à-dire autoriser la rémunération de ses 
fonds propres, comme de ses dirigeants, à condition que cette rémunération soit limitée ». Plus 
généralement, cette caractéristique est propre à l’ESS, comme le souligne l’article 1er de la loi 
n° 2014-856 du 31 juillet 2014 qui définit l’ESS comme un mode d'entreprendre et de 
développement économique adapté auquel adhèrent des personnes morales de droit privé qui 
poursuivent « un but […] autre que le seul partage des bénéfices », dont « les bénéfices sont 
majoritairement consacrés à l'objectif de maintien ou de développement de l'activité de 
l'entreprise » et dont « les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être 
distribuées ». Le même article indique que les sociétés coopératives font, de droit, partie de 
l’ESS. 

                                                             
8  Jean-François Draperi, Alix Margado, 2016, « Les SCIC, des entreprises au service des territoires et des 

hommes ». 
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Ainsi, trois mécanismes du statut des SCIC permettent de limiter la rémunération des parts 
sociales et d’assurer l’impartageabilité des excédents en réserve9 : l’obligation d’affecter au 
moins 57,5 % des excédents en réserve ; le plafonnement de la rémunération des parts sociales 
dans les conditions de droit commun des sociétés coopératives, soit au taux moyen de 
rendement des obligations (TMRO) des sociétés privées sur les trois dernières années, majoré 
de deux points ; et l’interdiction de recourir aux mécanismes de l’incorporation au capital de 
sommes en réserves et de revalorisation des parts sociales des associés sortants après cinq 
ans. Des acteurs de l’ESS utilisent alors le terme de « lucrativité limitée » pour qualifier les SCIC, 
cette terminologie n’étant pas reconnue au plan juridique. 

Les SCIC sont assujetties à l’impôt sur les sociétés (IS) et plus généralement aux impôts 
commerciaux. Toutefois, compte tenu des contraintes résultant de leur statut juridique, elles 
bénéficient d’une déductibilité à l’IS du bénéfice affecté aux réserves impartageables, avantage 
dont aucune autre catégorie de coopératives ne dispose. Cet avantage constitue une incitation 
à placer les excédents en réserve au-delà de l’obligation légale : de fait, en 2018, le montant 
total d’IS payé par les SCIC était négatif, de l’ordre de -1,89 M€10. 

1.1.2.5. Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent soutenir les SCIC  

Par dérogation aux dispositions du code général des collectivités territoriales (CGCT)11, les 
collectivités territoriales et leurs groupements peuvent être associés d’une SCIC. Le capital 
des SCIC ne pouvait, initialement, être détenu à plus de 20 % par les collectivités territoriales, 
leurs groupements et les établissements publics territoriaux ensemble, ce seuil ayant été relevé 
à 50 % par la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS (cf. supra). De plus, dans les 
conditions fixées par le décret n° 2002-241 du 21 février 2002, les collectivités territoriales 
peuvent accorder des subventions aux SCIC en vue de participer à leur développement12. 

Ces dispositions soulignent la vocation territoriale des SCIC. Ainsi, comme mentionné supra, la 
circulaire DIES n° 2002-316 du 18 avril 2002 caractérisait l’intérêt collectif de ces sociétés, 
autant par leur capacité à « organiser une pratique de gestion démocratique » en interne, qu’à 
« répondre, en externe, aux besoins d'un territoire par la meilleure mobilisation possible des 
ressources de ce territoire au niveau économique et social ». 

1.1.3. La loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire a révisé le statut 
des SCIC et introduit l’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS) 

1.1.3.1. Le statut des SCIC a été révisé par la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 

La loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS a introduit des modifications au statut 
des SCIC, destinées à en favoriser le développement. Cinq principales modifications peuvent 
être soulignées13 : 

 la forme de SAS a été ouverte aux SCIC : en 2018, 27 % des SCIC étaient constituées sous 
cette forme14 ; 

                                                             
9  Articles 19 nonies, 14 et 16, 18 et 19 nonies de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947. 
10  Source : bases fiscales, DGFiP, pour 83 % des sociétés. Le résultat net total des SCIC était de 14,6 M€ en 2017, 

pour 83 % des sociétés également. Une entreprise peut avoir un montant d’IS négatif lorsque le montant des 
crédits d’impôt est supérieur au montant d’IS, ou en cas de report en arrière du déficit.  

11  Article L. 4211-1 du CGCT pour les régions, L. 2253-1 et L. 3231-6 du CGCT pour les communes et départements. 
12  Articles 19 septies et 19 decies de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947. 
13  Articles 19 quinquies (points 1 et 2), 19 septies (points 3 et 4) de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 et 

article L. 5134-21 du code du travail (point 5). 
14  Source : base FARE sur 80 % des SCIC. 
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 les biens et services peuvent désormais être fournis par les SCIC dans le cadre de projets 
de solidarité internationale et d'aide au développement : cette possibilité n’a pas été 
utilisée à ce stade ; 

 la part maximale du capital d’une SCIC que peuvent détenir ensemble les collectivités 
territoriales, leurs groupements et les établissements publics territoriaux est passée de 
20 % à 50 % : sans être en capacité de quantifier l’utilisation de cette possibilité, la 
mission confirme l’existence de SCIC dont le capital détenu par ces personnes publiques 
dépasse 20 % (cf. section 1.2.5 du présent rapport) ; 

 les SCIC peuvent désormais être créées en l’absence de salariés sociétaires par toute 
personne productrice de biens ou de service : sans être en capacité de quantifier 
l’utilisation de cette possibilité, la mission confirme l’existence de SCIC sans salariés 
accueillant, par exemple, des travailleurs indépendants ou des professions libérales ; 

 les SCIC sont devenues éligibles aux aides à l’insertion professionnelle au titre d’un 
contrat d’accompagnement dans l’emploi : ces contrats sont aujourd’hui en voie 
d’extinction15. 

1.1.3.2. La même loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 a introduit l’agrément « entreprise 
solidaire d’utilité sociale » (ESUS), que les SCIC peuvent solliciter 

L’agrément ESUS, introduit par la loi n° 2014-856 31 juillet 2014 en remplacement de l’ancien 
agrément « entreprise solidaire », est réservé aux entreprises de l’ESS16 respectant les critères 
énoncés à l’article L. 3332-17-1 du code du travail. Parmi ces critères, les entreprises doivent 
avoir une activité d’utilité sociale, c’est-à-dire poursuivant l'un au moins des objectifs fixés à 
l’article 2 de la loi du 31 juillet 2014 (cf. Annexe III) : apporter un soutien à des personnes en 
situation de fragilité, contribuer à la préservation et au développement du lien social ou au 
maintien et au renforcement de la cohésion territoriale, contribuer à l'éducation à la 
citoyenneté, et concourir au développement durable, à la transition énergétique, à la 
promotion culturelle ou à la solidarité internationale. Certaines entités bénéficient par ailleurs 
de droit de cet agrément (ex : entreprises d’insertion, associations et fondations reconnues 
d'utilité publique, entreprises adaptées) ; les sociétés coopératives ne figurent pas dans cette 
catégorie. 

L’agrément ESUS confère en particulier des avantages financiers et fiscaux, tels que l’éligibilité 
aux financements délivrés par les fonds d’épargne salariale solidaire et par les fonds 
d’assurance-vie au titre des contrats « vie-génération », ainsi que l’éligibilité au volet solidaire 
des dispositifs fiscaux d’investissement au capital de petites et moyennes entreprises (PME) 
notamment dans le cadre de la loi du 11 février 1994 dite « Madelin ». La liste des entités 
bénéficiant de l’agrément ESUS comprenait 1 710 entités en 2019, parmi lesquelles 69 SCIC 
(soit 4 % des entités agréées et 7 % des SCIC). 

                                                             
15  INSEE/DARES, 2020, « Emploi, chômage, revenus du travail », Emplois aidés : 7 000 en 2018 et 0 en 2019. 
16  C’est-à-dire les entreprises relevant de l’article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’ESS. 
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1.2. Les SCIC sont principalement des microentreprises et PME dans le secteur 
tertiaire 

1.2.1. Il existait 1 060 SCIC en 2020, soit cinq fois plus qu’en 2010 

Il existait 1 060 SCIC en France fin 2020, soit cinq fois plus que les 203 SCIC recensées fin 2010 
(cf. graphique 1). La croissance du nombre de SCIC, limitée jusqu’en 2012 (20 créations nettes 
par an en moyenne), a connu un pic entre 2012 et 2017 avec une croissance annuelle moyenne 
de 21 %, dans un contexte marqué par la suppression de l’agrément préfectoral en 2012 et par 
la révision de leur statut en 2014. Depuis 2018, le nombre de créations brutes annuelles 
connaît une décrue, limitant la hausse du nombre de SCIC à 6 % entre 2019 et 2020. 

Graphique 1 : Évolution du nombre de SCIC en activité depuis 2010 

 

Source : Données CGSCOP ; mission. 

Le taux de pérennité à cinq ans des SCIC créées entre 2011 et 2015 est de 74 %, ce qui souligne 
la robustesse plus importante des SCIC par rapport aux sociétés de l’économie française dans 
leur ensemble, dont le taux de pérennité à cinq ans était de 67 % en 201417. 

Au 30 septembre 2015, près des deux tiers (65 %) des SCIC avaient été créées ex nihilo, 27 % 
à la suite du changement de forme d’une association ou d’une coopérative et 8 % à la suite d’un 
changement de forme d’une société commerciale non-coopérative18. On peut également noter 
qu’a minima 92 SCIC sont à l’origine ou issues d’une stratégie d’« essaimage »19 en 2020, soit 
9 % des SCIC, principalement dans l’emploi temporaire (17 %). La SARL est la forme la plus 
fréquemment revêtue par les SCIC en 2018 (48 %), devant la SAS (27 %) et la SA (25 %)20. 

Enfin, le chiffre d’affaires total des SCIC en 2018 s’établissait à plus de 609 millions 
d’euros (M€), contre 83 M€ en 2010, soit une progression annuelle moyenne de 29 % sur cette 
période, et de 33 % entre 2014 et 2018. De 2014 à 2018, le chiffre d’affaires moyen des SCIC a 
connu une croissance de l’ordre de 13 % par an, passant de 511 000 € en 2014 à 829 000 € 
en 2018 et contribuant à la hausse observée du chiffre d’affaires total des SCIC sur la période. 
Ces données masquent toutefois une concentration du chiffre d’affaires total sur un nombre 
limité de sociétés : à titre d’exemple, les trois SCIC avec le chiffre d’affaires le plus élevé 
présentaient un chiffre d’affaires moyen supérieur à 50 M€ en 2020. 

                                                             
17  Source : INSEE, 2021, « En 2019, 61 % des entreprises classiques créées cinq ans plus tôt sont toujours actives ». 
18  Source : CGSCOP, 2015 « L’Agora des SCIC 2015 ». 
19  La mission a identifié les « essaims » comme des groupes de sociétés aux noms similaires et aux codes postaux 

différents parmi la liste de SCIC qui lui a été communiquée. 
20  Source : base FARE sur 80 % des SCIC. 
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1.2.2. Les SCIC sont présentes à 83 % dans le secteur des services 

La répartition sectorielle des SCIC, stable depuis 2011, est marquée par la prépondérance du 
secteur tertiaire (cf. graphique 2), qui rassemble 83 % des SCIC en 2020. Les SCIC du secteur 
tertiaire exercent principalement dans le secteur des services aux entreprises et à la personne 
(31 %, inclus dans les « autres tertiaires » du graphique 2)21, du commerce (12 %), de la santé 
et l’action sociale (6 %), des activités récréatives (6 %), de la restauration (5 %) et de 
l’enseignement (5 %). 

Il existe également 15 % de SCIC dans l’industrie, une proportion moitié moindre que celle 
observée sur l’ensemble des sociétés coopératives (29 % selon le rapport d’activité 2020 de 
la CGSCOP). Parmi celles-ci, 7 % opèrent dans les industries de réseaux et 8 % dans d’autres 
activités industrielles (dont 4 % dans l’industrie agroalimentaire et 3 % dans la construction). 
Enfin, 2 % des SCIC sont agricoles. 

Graphique 2 : Répartition sectorielle des SCIC en 2020 

 
Source : Données CGSCOP ; mission. 

1.2.3. Les SCIC sont implantées à 65 % dans cinq régions 

Cinq régions métropolitaines concentrent 65 % des SCIC : Occitanie (17 %), Rhône-Alpes 
(15 %), Île-de-France (14 %), Nouvelle-Aquitaine (11 %) et Provence-Alpes-Côte d’Azur (8 %).  

L’implantation des SCIC à l’échelle infrarégionale est marquée par des disparités entre 
départements. Dans la région Hauts-de-France, par exemple, cohabitent le Nord, troisième 
département accueillant le plus de SCIC après Paris, et l’Aisne, qui n’en compte aucune 
(cf. figure 1). Ces différences infrarégionales épousent dans certains cas le tracé des anciennes 
régions, comme pour la région Grand Est, qui comptait 79 SCIC en 2020 dont 39 en Alsace, 
36 en Lorraine et 4 en Champagne-Ardenne22. 

                                                             
21  Sections M et N de la nomenclature d’activité française (NAF) : « Services professionnels, scientifiques et 

techniques » et « Services administratifs et d’assistance ». 
22  Nom des anciennes régions. 
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Figure 1 : Nombre de SCIC actives par département en 202023 

 

Source : Données CGSCOP ; mission. 

Par ailleurs, en 2020 64 % des SCIC étaient situées dans des communes urbaines et 36 % dans 
des communes rurales ; cette répartition tend à s’équilibrer, puisqu’on comptait 69 % de SCIC 
dans des communes urbaines et 31 % dans des communes rurales en 2015. 

1.2.4. 99 % des SCIC sont des microentreprises ou des PME 

Les SCIC sont principalement des microentreprises24 (77 % en 2020) ou des PME (22 %). Les 
1 % de SCIC les plus grosses sont des entreprises de taille intermédiaire (ETI), qui contribuent 
à la polarisation des données relatives au chiffre d’affaires et aux effectifs. Les effectifs des SCIC 
sont en effet concentrés au sein des plus grosses structures : en 2020, 55 % des effectifs étaient 
concentrés dans les 6 % de SCIC employant plus de 50 salariés, et 11 % des effectifs 
travaillaient dans les 63 % de SCIC employant moins de 5 salariés25.  

Les SCIC regroupaient plus de 6 218 équivalents temps pleins (ETP) salariés en 201826, un total 
en hausse de 23 % par an en moyenne depuis 2010. La croissance du nombre d’emplois en SCIC 
s’explique à la fois par la hausse du nombre de sociétés et par l’augmentation de l’effectif 
moyen de chaque SCIC, passé de 6,7 ETP en 2010 à 8,5 ETP en 2018.  

                                                             
23  Détail pour l’Île-de-France : 72 SCIC à Paris, 36 en Seine-Saint-Denis, 12 dans les Yvelines, 11 en Seine-et-Marne, 

7 dans les Hauts-de-Seine, 7 dans le Val-de-Marne, 5 en Essonne et 5 dans le Val-d’Oise. 
24  Faute de données sur le bilan des SCIC, seules les conditions d’effectif et de chiffre d’affaires ont été retenues 

pour effectuer cette catégorisation. Source : données CGSCOP sur 70 % des SCIC. 
25  Source : données CGSCOP sur 70 % des SCIC. 
26  Source : base FARE sur 86 % des SCIC en 2010 et 83 % en 2018. 
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Selon les données communiquées à la mission, les SCIC créeraient chaque année 1 188 ETP 
salariés bruts en moyenne depuis 2017, dont 850 ETP (67 %) provenant de l’évolution de 
l’emploi au sein des structures existantes et 388 ETP (33 %) issus du solde entre les emplois 
des SCIC créées et des SCIC disparues sur l’année écoulée. Les données dont dispose la mission 
ne permettent toutefois pas de rendre compte de la création nette d’emplois, seul indicateur 
pouvant établir une causalité entre les effectifs de ces sociétés et la création d’emplois 
(cf. Annexe I). 

1.2.5. Près d’un tiers des SCIC disposaient d’au moins une collectivité territoriale ou 
d’un groupement de collectivités territoriales à leur capital en 2016 

La mission note, à titre liminaire, que les données existantes sur les relations entre les SCIC et 
les collectivités territoriales et leurs groupements sont particulièrement datées et peu 
représentatives. En particulier, les données mentionnées ci-après pour 2016 sont issues d’une 
enquête de la CGSCOP27 reposant sur 65 SCIC comptant au moins une collectivité territoriale 
ou groupement de collectivités à leur capital. Ces résultats doivent être interprétés avec 
précaution et considérés à titre d’ordres de grandeur. 

En 2016, 34 % des SCIC avaient à leur capital au moins une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités territoriales, principalement des communes (69 % des SCIC), des 
intercommunalités (42 %) et des régions (22 %). 

Les SCIC ayant au moins une collectivité à leur capital présentaient en 2016 des 
caractéristiques qui les démarquaient des autres SCIC. Plus rurales (49 %) que la moyenne 
(36 %), elles étaient également d’une taille plus importante : elles employaient 2,8 employés 
de plus que la moyenne des SCIC et étaient surreprésentées parmi les SCIC au capital social le 
plus élevé ; en effet, 45 % d’entre elles avaient un capital social supérieur à 50 000 € contre 
32 % du total des SCIC. Elles étaient surreprésentées parmi trois secteurs d’activité : les 
énergies renouvelables (25 %), l’environnement (nature, recyclage, mobilité, etc.) (17 %) et la 
culture, les média, le patrimoine, le tourisme (12 %). 

Il ressort par ailleurs d’une enquête conduite par la mission auprès de 45 collectivités 
territoriales et groupements de collectivités répondantes adhérant au RTES, que 47 % d’entre 
eux sont sociétaires d’au moins une SCIC28 (16 % des répondants sont sociétaires d’une SCIC, 
31 % de plusieurs SCIC). La part des collectivités territoriales et de leurs groupements au 
capital des SCIC dont ils sont sociétaires excède 20 % dans 15 % des cas, et monte jusqu’à 48 % 
dans l’échantillon. Enfin, 38 % des collectivités territoriales et groupements de collectivités 
répondants subventionnent des SCIC, à hauteur de 53 000 € en moyenne en dernière année 
connue (2019 ou 2020 selon les cas), avec une subvention maximale de 290 000 €. 

                                                             
27  CGSCOP, 2016, « SCIC et collectivités territoriales : les chiffres-clés ». 
28  Ce résultat ne peut pas être généralisé à l’ensemble des collectivités territoriales et de leurs groupements 

compte tenu de la taille de l’échantillon et de sa composition, s’agissant d’entités adhérentes au RTES. 
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1.3. La mission identifie quatre catégories de freins au développement des SCIC 

1.3.1. Au plan juridique, l’absence de définition de l’utilité sociale pour les SCIC et le 
statut de leurs dirigeants en matière d’assurance chômage constituent des freins 
à leur développement 

1.3.1.1. L’absence de définition de l’utilité sociale au sens de la loi du 10 septembre 1947 
est source d’insécurité juridique 

La mission observe que la juxtaposition d’une définition précise de l’utilité sociale à l’article 2 
de la loi du 31 juillet 2014, utilisée dans le cadre de la procédure d’agrément ESUS, et l’absence 
de définition du caractère d’utilité sociale que revêtent les biens et services produits et fournis 
par les SCIC au terme de l’article 19 quinquies de la loi du 10 septembre 1947, est source 
d’incertitude juridique pour ces sociétés. 

La suppression de l’agrément préfectoral en 2012 ne permet plus de disposer d’un contrôle 
administratif du caractère d’utilité sociale que revêtent les biens et services produits et fournis 
par les SCIC, transférant cette tâche à la seule révision coopérative. Ainsi, le cahier des charges 
encadrant la révision coopérative des SCIC mentionne, dans le cadre de l’analyse de la 
conformité et de la pratique, la « vérification des éléments attestant du caractère d’utilité sociale 
de la production de biens et services et décrivant notamment les conditions particulières dans 
lesquelles la société exerce son activité de production ».  

Or, l’article 2 de la loi du 31 juillet 2014 indique que cette définition est entendue « au sens de 
la présente loi », précision qui écarte, selon la mission, l’application de cette définition à la loi 
du 10 septembre 1947 et donc aux SCIC. De plus, l’article 3 du décret n° 2002-241 du 
21 février 2002 et la circulaire DIES n° 2002-316 du 18 avril 2002, qui apportaient une 
définition de l’utilité sociale au sens de la loi du 10 septembre 1947, ne sont plus en vigueur. 
De ce fait, en l’état actuel, la procédure de révision coopérative ne dispose d’aucune base sur 
laquelle s’appuyer pour vérifier le caractère d'utilité sociale des biens et services produits ou 
fournis par les SCIC. De ce fait, le « guide du réviseur »29 de l’association du réseau 
Arescop (ARA) dans sa version de 2019 (mise à jour en décembre 2020) ne comprend pas de 
vérification sur ce point. 

Dans ce contexte, le ministre de l’économie et des finances avait indiqué30 à l’Assemblée 
nationale en 2019 que, « pour sécuriser le développement des SCIC et pallier l'incertitude 
consécutive à la suppression de l'agrément préfectoral », un projet de décret précisant la notion 
d'utilité sociale au sens de l'article 19 quinquies de la loi du 10 septembre 1947 serait élaboré. 
En date de la mission, un tel décret n’a pas été pris. 

                                                             
29  Association du réseau Arescop (ARA), 18 octobre 2019, mise à jour décembre 2020, « Grille de mise en œuvre 

des points de contrôle de conformité et d’analyse des pratiques ». 
30  Assemblée nationale, question n° 22947, question publiée au Journal Officiel le 17 septembre 2019. 
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1.3.1.2. À la différence des dirigeants de SCOP, les dirigeants de SCIC ne sont pas affiliés à 
l’assurance chômage, ce qui limite la transformation d’associations 

Comme l’a confirmé à la mission la délégation générale à l'emploi et à la formation 
professionnelle (DGEFP), les dispositions de l’article 17 de la loi du 19 juillet 1978, assimilant 
les mandataires sociaux31 de SCOP à des employés de l'entreprise, intègrent les dispositions du 
titre II du livre IV de la cinquième partie du code du travail, relative à l’indemnisation des 
travailleurs privés d’emploi, autorisant leur affiliation à l’assurance chômage. 

Les mandataires sociaux de SCIC ne bénéficient pas de ce même régime et ne sont pas affiliés à 
l’assurance chômage, sauf à cumuler leur mandat avec un contrat de travail effectif. Dans une 
réponse à une question parlementaire apportée le 14 juin 2016, le ministre chargé du travail a 
justifié le régime dérogatoire de la loi du 19 juillet 1978 par la spécificité du statut des SCOP 
fondé sur le principe général de la double qualité d'associé-salarié et, par extension, de 
dirigeant-salarié, relevant que tel n’est pas le cas des SCIC. Il a souligné que si les salariés ont 
la possibilité d’accéder aux fonctions de dirigeant social, ils constituent une catégorie parmi 
d’autres et il n’apparaît donc pas possible d'invoquer pour les dirigeants de SCIC une différence 
objective et générale de situation qui justifierait le bénéfice d'une protection spécifique au 
regard du droit du travail, à l'image de la loi du 19 juillet 1978. 

Au terme de l’article 28 bis de la du 10 septembre 1947, les associations relevant du régime de 
la loi du 1er juillet 1901 ont la possibilité de se transformer en société coopérative, ayant une 
activité analogue. Sur la base des entretiens conduits, la mission identifie la situation au regard 
de l’assurance chômage des dirigeants de SCIC comme un frein à la transformation 
d’associations en SCIC. 

1.3.1.3. Il n’existe pas de règlement de l’Autorité des normes comptables encadrant la 
transformation de sociétés commerciales en SCIC 

L’article 19 quaterdecies de la loi du 10 septembre 1947 prévoit la possibilité pour toute 
société, par une décision régulièrement prise, de modifier ses statuts pour se transformer en 
SCIC sans entraîner la création d’une personne morale nouvelle. 

Lorsqu'une société prend la décision de se transformer en SCIC, ses parts ou actions sont 
converties en parts sociales à travers un mécanisme similaire à celui prévu pour les SCOP. Tant 
pour les SCIC que pour les SCOP, le montant de la valeur des parts sociales détenues par les 
associés présents dans le capital lors de l'adoption du statut coopératif, peut être supérieur à 
celui de la valeur nominale. Dans ce cas, l’écart de valorisation pouvant résulter de l'opération 
peut être comptabilisé, pour tout ou partie, à l'actif du bilan de la société, dans les conditions 
fixées par un règlement de l'Autorité des normes comptables (ANC). 

Alors qu’un règlement a bien été pris par l’ANC pour les SCOP32, il n’existe en revanche aucun 
règlement pour les SCIC en application de l’article 19 quaterdecies précité. Sur le plan pratique, 
cette situation n’a pas constitué un frein à la transformation de sociétés en SCIC, les auditions 
conduites par la mission soulignant que, dans cette situation, les dispositions du règlement 
relatif aux SCOP ont été appliquées. De plus, l’ANC a confirmé à la mission n’avoir reçu aucune 
saisine depuis 2014 à ce sujet. Sur le plan juridique, un risque contentieux ne peut être écarté 
compte tenu de l’obligation pour le pouvoir réglementaire de prendre dans un délai 
raisonnable les mesures impliquées par la loi. 

 

                                                             
31  Les gérants, les directeurs généraux, les présidents du conseil d'administration, les membres du directoire et les 

membres de l’organe de direction lorsque la forme de société par actions simplifiée a été retenue. 
32  Règlement n° 2009-07 du 3 décembre 2009 relatif à la transformation d’une société en SCOP. 
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1.3.2. La révision coopérative est inégalement réalisée par les SCIC 

Comme l’indique l’article 25-1 de la loi du 10 septembre 194733, la révision coopérative est 
destinée à vérifier la conformité de l’organisation et du fonctionnement des sociétés 
coopératives aux principes et aux règles de la coopération et à l’intérêt des adhérents, ainsi 
qu'aux règles coopératives spécifiques qui leur sont applicables et, le cas échéant, à leur 
proposer des mesures correctives. Les modalités de révision des SCIC sont normées par un 
cahier des charges adopté par le conseil supérieur de la coopération en 201634. La révision est 
effectuée par un réviseur, personne physique ou morale, agréé par arrêté du préfet de région, 
après avis motivé du conseil supérieur de la coopération. 

Alors que la révision coopérative ne s’impose qu’aux sociétés qui dépassent un certain seuil 
d’activité, celui-ci ne s’applique pas aux SCIC qui sont toutes soumises à la révision coopérative 
sur une base quinquennale. Or, les travaux de la mission confirment que des SCIC n’ont jamais 
effectué de révision coopérative, sans qu’il apparaisse possible de quantifier précisément ce 
phénomène. On peut toutefois noter que les données communiquées à la mission par 
l’association du Réseau Arescop (ARA)35 indiquent que les réviseurs adhérents de l’association 
ont effectué 1 722 révisions auprès de SCOP en 2020 et 68 auprès de SCIC36. L’absence de 
contrôle de la bonne réalisation de la révision coopérative et de sanction dans le cas contraire, 
si ce n’est à l’occasion d’un éventuel contrôle fiscal, peuvent expliquer, au-delà du coût 
financier de la révision, cette situation. 

La révision coopérative apporte aux coopérateurs le moyen de vérifier que leur outil commun 
demeure bien une coopérative dont le fonctionnement garantit sa pérennité, et se présente 
pour les dirigeants comme un outil d'aide à la gouvernance et à la cohérence du projet 
coopératif. De ce point de vue, la situation actuelle constitue un frein pratique au 
développement de ces sociétés. 

1.3.3. Le statut juridique des SCIC ne leur ouvre par les avantages réservés aux 
associations tout en contraignant leurs conditions de financement 

Le statut des SCIC, qui poursuivait l’ambition d’une « entreprise à but social », s’est trouvé de 
fait doublement limité. D’une part, ne revêtant pas le caractère non lucratif au plan fiscal des 
associations, les SCIC ne bénéficient pas des avantages qui sont conférés à ces dernières, 
privant le statut d’un vivier de nouveaux entrants par transformation d’associations. D’autre 
part, l’impartageabilité stricte des réserves et le plafonnement de la rémunération des parts 
sociales privent les SCIC de sources de financement. La doctrine juridique évoque ainsi un 
statut frappé d’une « double peine »37. 

                                                             
33  L’article 13 du décret n° 2002-241 du 21 février 2002, qui se réfère au décret n° 84-1027 du 23 novembre 1984 

sur la procédure de révision coopérative désormais abrogé, n’est donc plus en vigueur. 
34  Conseil supérieur de la coopération, 18 mars 2016, « Révision coopérative, principes et normes ; Cahier des 

charges pour les sociétés coopératives d’intérêt collectif ». 
35  L’Arescop est l'organisme réviseur (régionaux et national) du réseau des sociétés coopératives. 
36  Il existait 2 369 SCOP et 868 SCIC en 2018 selon COOP FR. Il faut toutefois noter que les SCOP qui ne dépassent 

pas les seuils fixés à l’article L. 221-9 du code de commerce et qui ne désignent pas de commissaire aux comptes 
de façon volontaire, sont soumises à une obligation annuelle de révision coopérative. 

37  Sophie Grandvuillemin, 2012, « La SCIC, un statut inutile ? ». 



Rapport 
 

 - 16 - 

1.3.3.1. Le caractère lucratif des SCIC au plan fiscal est désincitatif à la transformation 
d’associations 

Au plan fiscal, les SCIC revêtent un caractère lucratif à raison de leur forme juridique, c’est-à-
dire en tant que sociétés commerciales. Elles sont, de ce fait, assujetties aux impôts 
commerciaux. À l’inverse, les SCIC n’appartiennent pas à la catégorie des organismes sans but 
lucratif (OSBL), dont font notamment partie les associations. Ces organismes ne sont assujettis 
aux impôts commerciaux que pour leurs activités lucratives38, tout en bénéficiant des 
franchises d’IS et de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) prévues aux articles 206 alinéa 1 bis et 
261 alinéa 7 du code général des impôts (CGI) dès lors que leurs activités non lucratives 
restent significativement prépondérantes. De même, le caractère lucratif des SCIC leur interdit 
l’accès au mécénat. 

Toutefois, certaines SCIC ayant inscrit dans leur statut l’interdiction de rémunération des parts 
sociales, ont pu se voir reconnaître un caractère non lucratif par d’autres entités publiques que 
l’administration fiscale. À titre d’exemple, une association transformée en SCIC a pu conserver 
une convention relative aux ateliers et chantiers d’insertion (ACI), en principe réservée 
aux OSBL, au motif que « ses statuts garantissent son statut non lucratif (affectation du résultat 
aux réserves, ces dernières devant être impartageables) »39. De même, les SCIC étaient éligibles 
au service civique en 2015, pourtant réservé aux OSBL, le « Guide des organismes d’accueil » 
de 2015 de l’Agence du service civique indiquant que : « Parmi les organismes à but non lucratif 
peuvent être cités : […] les sociétés coopératives d’intérêt collectif ». Cette situation a ensuite 
évolué, les SCIC n’étant pas mentionnées dans les organismes éligibles du « Guide des 
organismes d’accueil » de 2016 et de 2018 (dernière version disponible).  

Ainsi, il existe une incertitude sur le statut des SCIC au regard de leur caractère non lucratif : si 
celui-ci est établi en matière fiscal, il apparaît évolutif pour d’autres dispositifs de soutien 
publics réservés aux OSBL. 

1.3.3.2. Les contraintes propres au statut juridique des SCIC limitent leur accès aux 
financements privés 

Les sociétés coopératives ont, comme toute entreprise, besoin de se constituer des fonds 
propres. Or, l’impartageabilité absolue des réserves des SCIC n’autorise pas la réalisation d’une 
plus-value sur les parts sociales, qui ne sont remboursables qu’à leur valeur nominale, en 
même temps que la rémunération des parts sociales est plafonnée au taux de droit commun 
des sociétés coopératives. De ce fait, les investisseurs, y compris les fonds d’investissement à 
impact, sont peu enclins à acquérir des parts sociales d’une SCIC. La contribution écrite à la 
mission du 22 mars 2021 de l’association Finansol faisait ainsi le constat qu’« il n’y a quasi 
aucune intervention en parts sociales dans les SCIC de la part des investisseurs institutionnels ». 
Les SCIC peuvent alors s’appuyer sur des instruments de quasi-fonds propres, tels que les titres 
participatifs, remboursables au terme d’un délai de sept ans minimum ou en cas de liquidation 
de la société, mais on peut noter que ces titres ne sont juridiquement pas accessibles aux 
sociétés coopératives sous forme de SAS. 

                                                             
38  Le caractère lucratif de ces activités est déterminé au moyen d’une démarche en trois étapes conduite pour 

chaque activité réalisée par l’organisme, suivant les principes énoncés au BOI-IS-CHAMP-10-50, examinant 
successivement : le caractère intéressé ou non de la gestion de l’organisme ; la situation de l’organisme au regard 
de la concurrence ; les conditions d’exercice de l’activité, au regard d’un faisceau d’indices dit « des 4 P » (produit 
proposé, public visé, prix pratiqué, publicité réalisée). 

39  Courrier de 2017 de services régionaux de l’État à une société coopérative. 
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Cette situation a conduit au dépôt de trois amendements sur les dernières années40, non 
adoptés, visant respectivement à : supprimer l’article 14 de la loi du 10 septembre 1947 
plafonnant le taux de rémunération des parts sociales des sociétés coopératives ; accroître ce 
plafond pour les SCIC dans les activités de production d’énergie renouvelable ; autoriser le 
recours des SCIC au mécanisme de réserve de revalorisation des parts sociales des associés 
sortants prévu à l’article 18 alinéa 2 de la de la loi du 10 septembre 1947. 

Dans ce contexte, et compte tenu de l’inadéquation du modèle économique et des outils 
d’investissement des fonds de capital-risque pour le financement de sociétés coopératives 
innovantes, à raison de l’impossibilité de générer une plus-value, une expérimentation est en 
cours pour le financement de SCIC et de SCOP dans le secteur numérique, dans le cadre d’un 
fonds de type « evergreen »41, dans la perspective de faire émerger des « startups 
coopératives » dont les activités ne seraient pas délocalisables. 

1.3.4. Le soutien des collectivités territoriales et de leurs groupements aux SCIC est 
freiné par un cadre juridique insuffisamment sécurisé 

1.3.4.1. Le cadre juridique qui régit le soutien des collectivités territoriales et leurs 
groupements aux SCIC est insuffisamment sécurisé 

Le cadre juridique qui régit le soutien des collectivités territoriales et leurs groupements 
aux SCIC est obsolète pour certaines de ses dispositions, générant une incertitude qui peut 
freiner l’engagement des collectivités territoriales et leurs groupements dans ce type de projet. 
Ainsi, la section II du décret n° 2002-241 du 21 février 2002 régissant les subventions 
accordées par les collectivités territoriales aux SCIC fait-elle référence à des dispositions du 
traité instituant la Communauté européenne, qui n’est plus en vigueur. De plus, la circulaire 
DIES n° 2002-316 du 18 avril 2002 qui explicitait de manière pratique ce cadre juridique, n’est 
plus en vigueur. La compatibilité de ces subventions avec la réglementation européenne des 
aides d’État apparaît alors comme un sujet de préoccupation pour les collectivités territoriales 
attributaires. La contribution écrite à la mission de la direction des affaires juridiques (DAJ) du 
ministère de l’économie, des finances et de la relance (cf. pièce jointe n° 2) rappelle le cadre 
applicable, relevant que les aides aux PME peuvent être, selon les cas, octroyées dans le cadre 
du règlement de minimis ou du règlement général d’exemption par catégories (RGEC).  

Par ailleurs, il convient de relever que les groupements de collectivités territoriales n’ont pas 
la possibilité de subventionner les SCIC. Cette situation peut constituer une difficulté pratique 
dès lors que le transfert de compétence d’une commune vers un établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) emporte dessaisissement de celle-ci dans le domaine 
d’intervention transféré et ainsi l’exclusivité de l’EPCI pour intervenir dans le domaine. 

                                                             
40  Assemblée nationale, 16 avril 2014, commission des affaires économiques, compte-rendu n° 71 ; Sénat, rapport 

fait au nom de la commission des affaires économiques, n° 263, 28 janvier 2015 ; Sénat, 22 novembre 2018, 
projet de loi de finances pour 2019, 1ère lecture, N° I-680 rect. quater. 

41  Les sociétés financées réinvestissent dans le fonds après plusieurs années de développement, permettant en 
théorie de couvrir les pertes liées à l’échec de certains projets. 
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De même, les collectivités territoriales et leurs groupements auditionnés font état d’une 
incertitude sur le lien entre l’entrée au capital de SCIC et leurs compétences, ainsi que sur la 
possibilité de soutenir une SCIC dont elles seraient sociétaires par un apport en compte courant 
d’associé. À ce titre, la contribution écrite à la mission de la direction générale des collectivités 
locales (DGCL) souligne, d’une part, que c’est l’activité de la société qui détermine la 
compétence devant être mobilisée par la collectivité, qui ne peut intervenir que dans le cadre 
des compétences qui lui sont reconnues par la loi ; ainsi, une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités ne disposant pas d’une compétence correspondant à cette activité 
ne peut-elle entrer au capital de la société coopérative. La DGCL relève, d’autre part, que les 
apports en comptes courants d’associés qui auraient pour objectif la création ou l’extension 
des activités des SCIC relèvent de la compétence exclusive des régions, les communes, les 
départements et les groupements de collectivités territoriales ne disposant pas de cette faculté. 

1.3.4.2. Les SCIC sont peu connues des collectivités territoriales et de leurs groupements 

Les SCIC demeurent peu connues des élus locaux : l’enquête conduite par la mission en lien 
avec le RTES auprès de 45 collectivités territoriales et groupements de collectivités répondants 
souligne ainsi que, dans 89 % des cas, les élus de la collectivité ont un niveau de connaissance 
jugé « faible » des SCIC. 

De plus, le principe démocratique qui régit la gouvernance des SCIC diffère du mode de gestion 
vertical qui caractérise la gestion des entreprises locales telles que les sociétés d’économie 
mixte (SEM). À défaut de détenir la majorité des droits de vote, les représentants des 
collectivités territoriales et de leurs groupements auprès d’une SCIC doivent entrer, comme 
tous les coopérateurs, dans une logique de co-construction qui les positionne comme des 
décideurs « parmi d’autres », ce qui peut constituer, selon les cas, un changement « culturel » 
dans la gestion des affaires locales. 

1.4. Une révision du statut des SCIC, limitée ou substantielle, permettrait de 
faciliter leur développement 

Les propositions de la mission sont présentées ci-après sous la forme de deux « scénarios », 
non exclusifs. Le premier d’entre eux (section 1.4.1) consiste à améliorer l’existant en 
apportant des modifications ponctuelles au statut des SCIC. Le second (section 1.4.2) emporte 
une modification plus substantielle du statut de ces sociétés et nécessiterait des travaux 
d’expertise complémentaires. 

1.4.1. Une révision du statut des SCIC pourrait faciliter leur développement 

1.4.1.1. Améliorer le contrôle et le suivi des SCIC 

Depuis la suppression de l’agrément préfectoral, la révision coopérative est la seule modalité 
de contrôle du caractère coopératif des SCIC. Il convient de noter, à ce sujet, la différence avec 
le régime des SCOP, qui sont soumises à une obligation déclarative annuelle auprès de 
l’administration comprenant le rapport de révision coopérative et leur inscription sur une liste 
ministérielle.  
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En 2014, le Gouvernement s’était opposé à l’établissement d’une telle liste pour les SCIC, 
soulignant que la révision est obligatoire et qu’une liste des SCIC devrait être établie par les 
chambres régionales de l’économie sociale et solidaire (CRESS). La mission observe, d’une part, 
que l’obligation de procéder à la révision coopérative est inégalement remplie par les SCIC et, 
d’autre part, que la liste des SCIC élaborée par ESS France n’apparaît pas exhaustive. Cette 
situation n’est pas satisfaisante dans la mesure où les SCIC bénéficient d’un régime fiscal 
avantageux en matière d’IS à raison de leur caractère coopératif, que garantit en théorie la 
révision coopérative. 

Dans ce contexte, la mission préconise de s’assurer que la révision coopérative est bien réalisée 
en instituant une obligation déclarative annuelle similaire à celle des SCOP, comprenant le 
rapport de révision coopérative. Ce mécanisme pourrait s’inspirer de l’article 54 de la loi 
n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des SCOP : ainsi, aucune société ne pourrait 
prétendre au bénéfice des dispositions prévues par les textes législatifs ou réglementaires 
relatifs aux SCIC si elle n’est pas inscrite, après production des pièces justificatives nécessaires, 
sur une liste de ces sociétés. Des modifications de nature législatives et réglementaires seraient 
nécessaires ; ces dernières pourraient être intégrées dans le décret n° 2002-241 du 
21 février 2002, qui devrait faire l’objet d’une actualisation par ailleurs (cf. proposition n° 4). 

Proposition n° 1 : Établir une obligation déclarative annuelle des SCIC auprès de 
l’administration, sur le modèle de la procédure pour les SCOP. 

Dans le même temps, l’identification des sociétés enregistrées comme SCIC au plan national 
devrait être facilitée par la création d’un libellé générique ou de quatre libellés spécifiques42 
dans la nomenclature des catégories juridiques retenue pour la gestion du répertoire SIRENE. 
L’INSEE a confirmé à la mission qu’un vecteur normatif n’est pas nécessaire. 

Proposition n° 2 : Identifier les SCIC dans la nomenclature des catégories juridiques 
retenue pour la gestion du répertoire SIRENE. 

1.4.1.2. Actualiser et clarifier le cadre juridique applicable aux SCIC 

L’absence de définition du caractère d'utilité sociale que doivent présenter les biens et services 
produits ou fournis par les SCIC au sens de la loi du 10 septembre 1947 génère une incertitude 
juridique devant être levée. Dans ce contexte, la mission note qu’il existe deux options pour 
clarifier cette situation : 

 option 1, définir l’utilité sociale au sens de la loi du 10 septembre 1947 : cette option 
présente l’avantage de préserver le caractère d’utilité sociale des biens et services 
produits ou fournis par les SCIC. En revanche, elle a pour désavantage de juxtaposer deux 
définitions distinctes de l’utilité sociale –en réalité trois, car s’y ajoute la définition de 
l’administration fiscale. Contrairement à ce qui était initialement envisagé, la mission 
souligne qu’un texte de nature réglementaire n’apparaît pas nécessaire dans la mesure 
où cette définition n’est utile en pratique que dans le cadre de la révision coopérative : 
une définition pourrait être insérée dans le cahier des charges de la révision coopérative 
applicable aux SCIC ; 

                                                             
42  SARL SCIC ; SA SCIC à conseil d’administration ; SA SCIC à directoire ; SAS SCIC. 
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 option 2, supprimer la référence à l’utilité sociale dans la loi du 10 septembre 1947 pour 
ne conserver que l’intérêt collectif : cette option présente l’avantage de clarifier 
juridiquement la situation en ne conservant qu’une unique définition de l’utilité sociale, 
celle de la loi du 31 juillet 2014. En revanche, elle a pour désavantage de supprimer la 
référence à l’utilité sociale pour les SCIC, qui peut revêtir un caractère symbolique. La 
mission nuance néanmoins ce désavantage en soulignant que cette option remettrait au 
premier plan l’intérêt collectif des SCIC, qui correspond autant à l’intérêt des sociétaires 
qu’à la réponse aux besoins du territoire. Dans ce cas, une définition de l’intérêt collectif 
pourrait également être insérée dans le cahier des charges de la révision coopérative 
applicable aux SCIC, mettant en avant cette dimension territoriale. 

Proposition n° 3 : Définir l’utilité sociale au sens de la loi du 10 septembre 1947 ou 
centrer le statut des SCIC sur la notion d’intérêt collectif. 

De manière plus générale, le cadre juridique réglementaire applicable aux SCIC devrait être 
actualisé en abrogeant les dispositions du décret n° 2002-241 du 21 février 2002 qui ne sont 
plus en vigueur et en y inscrivant les éléments rendus nécessaires par la révision proposée du 
statut. De même, les éléments relatifs au cadre juridique des SCIC dans le bulletin officiel des 
finances publiques BOI-IS-CHAMP-10-20-20, qui ne sont plus actualisés (sans être opposables 
à l’administration fiscale) pourraient être mis à jour. 

Proposition n° 4 : Actualiser les dispositions du décret n° 2002-241 du 21 février 2002 
ainsi que le cadre juridique des SCIC dans la doctrine fiscale. 

1.4.1.3. Faciliter la transformation d’associations et de sociétés en SCIC 

La transformation d’associations et de sociétés est un levier permettant le développement 
des SCIC. Trois propositions peuvent permettre de faciliter cette orientation. 

D’une part, le statut des dirigeants de SCIC au regard de l’assurance chômage pourrait être 
révisé. En effet, la mission note qu’il n’y a pas nécessairement d’identité entre le statut de 
salarié et de dirigeant dans les SCOP, tout associé non employé par l’entreprise pouvant être 
nommé dirigeant, dans la limite du tiers des mandats disponibles43. La DGEFP, tout en notant 
que le traitement particulier réservé aux dirigeants des SCOP est justifié par les spécificités du 
statut de ce type de sociétés coopératives et n’a pas vocation à être étendu à d’autres formes 
de sociétés, souligne qu’un alignement du régime des dirigeants de SCIC sur celui des dirigeants 
de SCOP en matière d’assurance chômage pourrait faciliter la transformation d’associations 
en SCIC. 

Dans ce contexte, la mission préconise d’aligner le régime d’affiliation à l’assurance chômage 
des dirigeants de SCIC sur celui des SCOP. Cette décision pourrait s’appuyer sur deux éléments 
chiffrés à préciser : une estimation du coût afférent au regard du nombre de dirigeants 
concernés ; la proportion de dirigeants de SCOP n’étant pas employés par leur société 
coopérative. 

Proposition n° 5 : Aligner le régime des dirigeants de SCIC sur celui des SCOP en matière 
d’affiliation à l’assurance chômage. 

                                                             
43  Article 15 de la loi du 19 juillet 1978. 
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Dans le même temps, la transformation des associations en SCIC pourrait être facilitée en 
clarifiant par voie de circulaire la liste des agréments et conventions pouvant être conservés 
au titre de l’article 28 bis de la loi du 10 septembre 1947, et sous quelles conditions. Pour les 
agréments et conventions qui ne seraient accordés que sous condition que les SCIC s’engagent 
statutairement à placer l’intégralité de leurs excédents en réserve, cette condition devrait être 
précisée explicitement dans les textes les régissant, sans faire référence à leur caractère ou non 
lucratif, de façon à conserver une acception unique, fiscale, de la lucrativité de ces sociétés. 

Proposition n° 6 : Lister les agréments et conventions pouvant être conservés en cas de 
transformation d’une association en SCIC et expliciter les conditions pour y accéder sans 
faire référence à leur caractère lucratif. 

Enfin, la transformation de sociétés en SCIC devrait être juridiquement sécurisée en élargissant 
aux SCIC le champ du règlement comptable n° 2009-07 du 3 décembre 2009 relatif à la 
transformation d’une société en SCOP. Cette modification devrait ensuite être homologuée par 
arrêté conjoint du ministre chargé de l’économie, du garde des sceaux et du ministre chargé du 
budget. 

Proposition n° 7 : Élargir aux SCIC le champ du règlement comptable n° 2009-07 du 
3 décembre 2009 relatif à la transformation d’une société en SCOP. 

1.4.1.4. Faciliter le financement des SCIC 

Les contraintes résultant du statut des SCIC sont, pour certaines, partagées avec toutes les 
sociétés coopératives. Ainsi, le plafonnement de la rémunération des parts sociales prévu à 
l’article 14 de la loi du 10 septembre 1947 ne connaît aucune exception parmi les différentes 
catégories de sociétés coopératives. La mission recommande de préserver cette situation, qui 
contribue à garantir l’unicité du modèle coopératif. 

En revanche, concernant l’interdiction faite aux sociétés coopératives constituées sous forme 
de SAS d’émettre des titres participatifs, la contribution à la mission de la direction générale 
du Trésor, souligne que la liberté contractuelle offerte par la société coopérative en SAS ne 
paraît pas présenter de risque excessif pour les porteurs de titres participatifs, relevant que 
l’objectif de protection de l’épargne est déjà pris en compte via le strict encadrement des 
possibilités d’offres au public de titres par les SAS.  

La mission observe que 27 % des SCIC étaient constituées sous forme de SAS en 2018 et que 
cette interdiction a pu conduire certaines sociétés coopératives constituées en SAS à changer 
de statut pour pouvoir émettre de tels titres. Dans ce contexte, la mission recommande d’ouvrir 
la possibilité aux SCIC constituées en SAS d’émettre des titres participatifs. Cette possibilité 
pourrait plus largement être ouverte à d’autres sociétés coopératives après examen de leur 
statut respectif. 

Proposition n° 8 : Ouvrir la possibilité aux SCIC constituées en SAS d’émettre des titres 
participatifs. 
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1.4.1.5. Développer le soutien des collectivités territoriales et de leurs groupements 
aux SCIC 

Les auditions conduites par la mission témoignent de la plasticité du statut des SCIC soutenues 
par les collectivités territoriales et leurs groupements pour répondre aux besoins des 
territoires. Les SCIC sont ainsi mobilisées, à titre d’exemple, pour structurer une filière 
économique, soutenir la création d’emplois et d’activités économiques non délocalisables, 
accompagner au niveau local la professionnalisation de structures associatives et, de manière 
plus générale, constituer un mode de gouvernance pour les « communs » des territoires. Sans 
avoir pu identifier d’exemple en ce sens, la mission note que les SCIC ont aussi la possibilité de 
répondre à une délégation de service publique (DSP) attribuée par une collectivité territoriale 
ou un groupement de collectivités. 

Dans ce contexte, la mission observe que le soutien des collectivités territoriales et de leurs 
groupements constitue un levier permettant le développement des SCIC. Alors qu’il existe une 
incertitude concernant le cadre juridique applicable à ce soutien, s’agissant notamment de 
l’entrée au capital, de l’apport en compte courant d’associé et des subventions, celui-ci pourrait 
être explicité dans une circulaire, sur le modèle de la circulaire DIES n° 2002-316 
du 18 avril 2002 qui n’est plus en vigueur. Cette circulaire serait, en même temps, l’occasion de 
communiquer sur ces sociétés coopératives, qui demeurent mal connues des collectivités 
territoriales et de leurs groupements. 

Proposition n° 9 : Expliciter le cadre juridique applicable au soutien des collectivités 
territoriales et leurs groupements aux SCIC par voie de circulaire. 

Dans le même temps, il apparaît envisageable d’autoriser, d’une part, les apports en comptes 
courant d’associés des collectivités territoriales et de leurs groupements aux SCIC dont ils sont 
sociétaires, dans les conditions et avec le même encadrement que celui prévu à 
l’article L. 1522-5 du CGCT s’agissant des SEM. Ce régime juridique devrait être aménagé afin 
de ne pas méconnaître l’article 19 septies de la loi du 10 septembre 1947 limitant la 
participation des collectivités territoriales et de leurs groupements à 50 % du capital des SCIC. 
D’autre part, le fait intercommunal ayant évolué en vingt ans, il est aussi envisageable 
d’autoriser les groupements de collectivités territoriales à attribuer des subventions aux SCIC. 
Ces deux évolutions nécessiteraient une intervention législative, modifiant l’article 19 decies 
de la loi du 10 septembre 194744. 

Proposition n° 10 : Autoriser les apports en comptes courant d’associé des collectivités 
territoriales et leurs groupements aux SCIC ainsi que l’attribution de subventions aux 
SCIC par les groupements de collectivités territoriales. 

                                                             
44  Le projet de loi relatif à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de 

simplification de l'action publique locale, en cours d’examen, pourrait être utilisé comme vecteur législatif à cet 
effet. 
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1.4.2. Une transformation plus substantielle des SCIC permettant de leur reconnaître, 
sous conditions, un caractère non lucratif, pourrait être expertisée 

Ce second scénario propose une transformation plus substantielle du statut des SCIC, partant 
du constat présenté supra d’une double limitation du fait d’un statut qui ne permet de 
bénéficier ni des avantages des associations ni de ceux des sociétés commerciales. 

Dans ce contexte, une première option pourrait consister à attribuer aux SCIC à la fois les 
avantages des associations, notamment en matière fiscale, et ceux des sociétés commerciales, 
en levant les dispositions qui limitent leur lucrativité. La mission estime que cette première 
option, qui consisterait par exemple à donner accès à la fois au mécénat et à une rémunération 
accrue des parts sociales, doit être écartée par manque de cohérence et d’équité : les avantages 
accordés aux associations et, plus généralement, aux organismes sans but lucratif (OSBL), se 
justifient en effet par le caractère non lucratif de leurs activités. 

Une seconde option, qui pourrait être envisagée, consisterait à prendre acte de la situation 
actuelle dans laquelle certaines SCIC se constituent dans un but non lucratif et adoptent des 
dispositions statutaires conformes à cet objectif, sans bénéficier d’avantages en conséquence. 
Il s’agirait alors d’instituer deux catégories de SCIC : 

 des SCIC lucratives, qui pourraient accéder à un ou des mécanismes facilitant leur accès 
aux financements ; 

 des SCIC à but non lucratif, qui pourraient accéder à certains ou aux mêmes avantages 
que les associations, notamment en matière fiscale.  

Cette option permettrait de faciliter la transformation d’associations en SCIC. Sa mise en œuvre 
requerrait un travail juridique préalable afin d’en préciser les contours. 

Proposition n° 11 : Expertiser la possibilité de qualifier d’organismes sans but lucratif 
certaines SCIC. 

Cette proposition appelle les remarques suivantes de la mission. 

1.4.2.1. Les SCIC qualifiées d’OSBL devraient répondre à des conditions strictes  

La loi ne définit pas ce qu’est un OSBL. Cette qualification peut être attribuée explicitement par 
la loi au cas par cas à des organismes de droit privé45. L’administration fiscale considère que 
les OSBL sont une sous-catégorie des « personnes morales (organismes publics et privés) autres 
que les sociétés » 46. Par conséquent, seule une qualification expresse par la loi d’OSBL pourrait 
permettre à certaines SCIC d’être considérées comme tels, par exemple par ajout d’un nouvel 
alinéa à l’article 19 quinquies de la loi du 10 septembre 1947. 

Compte tenu des avantages conférés aux OSBL, notamment en matière fiscale (cf. infra), le 
champ des SCIC qualifiées comme tels devrait être restreint aux sociétés : 

 choisissant statutairement d’affecter l’intégralité de leurs excédents en réserves, qui 
resteraient strictement impartageables ; 

 et agréées « entreprise solidaire d’utilité sociale » (ESUS), de façon à s’assurer qu’au-delà 
de l’intérêt collectif, elles répondent à un objet d’utilité sociale telle que définie à 
l’article 2 de la loi du 31 juillet 2014, tout en encadrant leur politique salariale. 

                                                             
45  Article 1er de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association pour les associations et les congrégations 

religieuses ; articles 18 et 19 pour les fondations et fondations d’entreprises. 
46  BOI-IS-CHAMP-10-50. 
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Les SCIC à but non lucratif devraient être soumises à la révision coopérative sur une base 
annuelle. La mise en place d’une liste ministérielle annuelle des SCIC (cf. proposition n° 1), qui 
devrait distinguer les SCIC lucratives et à but non lucratif, permettrait de s’assurer que les 
dispositions statutaires des secondes sont conformes et que les pièces justificatives 
nécessaires sont à disposition de l’administration pour d’éventuels contrôles. En outre, un 
mécanisme devra permettre d’assurer que les SCIC à but non lucratif peuvent sortir de ce statut 
sous réserve de critères strictement énumérés afin d’éviter d’éventuels effets d’aubaine. 

1.4.2.2. La qualification d’OSBL permet l’octroi d’avantages fiscaux et l’accès à des 
dispositifs de soutien publics 

La qualification de certaines SCIC comme OSBL au plan fiscal ne conduirait pas à les exonérer 
de droit des impôts commerciaux. Elle emporterait comme conséquence de les soumettre au 
même examen par l’administration fiscale du caractère lucratif ou non de leurs activités que 
les OSBL, les exonérant d’impôts commerciaux si leur gestion est désintéressée, si elles ne 
concurrencent pas le secteur commercial et si elles exercent leurs activités dans des conditions 
différentes à celles des entreprises commerciales47. Il en ira de même pour l’accès au mécénat, 
réservé aux OSBL qualifiés d’intérêt général par l’administration fiscale48. 

En dehors du champ fiscal, les SCIC qualifiées d’OSBL pourraient avoir accès au dispositif du 
service civique ainsi qu’à des agréments et conventions réservés à ces organismes. 

Enfin, les avantages attribués aux SCIC à but non lucratif pourraient être généraux, identiques 
à ceux de tous les OSBL, ou bien définis limitativement et de manière sélective en les qualifiant 
d’OSBL « au sens de » certains dispositifs, réglementations ou législations. 

1.4.2.3. La qualification par la loi de certaines SCIC d’OSBL constituerait une dérogation 
à l’article 1832 du code civil 

L’article 1832 du code civil dispose que « la société est instituée par deux ou plusieurs personnes 
qui conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie 
en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter ». Dans ce 
contexte, la proposition d’une société qualifiée par la loi d’OSBL, tout en réalisant la vocation 
initiale des SCIC comme « sociétés sans but lucratif », constituerait une dérogation à l’article 
1832 du code civil.  

Cette situation ne représente pas un obstacle juridique : dès lors que cet article est de rang 
législatif, des dispositions de même rang peuvent y déroger. Cela peut toutefois représenter 
une difficulté au plan symbolique, compte tenu de l’importance de l’article 1832 en droit des 
sociétés. La mission relève par ailleurs, comme le soulignait le rapport de Mme Nicole Notat et 
de M. Dominique Sénard de 2018 sur l’entreprise comme objet d’intérêt collectif49, que la 
dernière partie de l’article 1832 est formulée de façon hypothétique, laissant entendre qu’il ne 
pourrait résulter aucun bénéfice de la société. La mission observe par ailleurs que d’autres 
pays, comme l’Italie, ont adopté un cadre juridique similaire à celui proposé ici (cf. encadré 1). 

                                                             
47  BOI-IS-CHAMP-10-50-10-20. 
48  BOI-BIC-RICI-20-30-10-10. 
49  Mme Nicole Notat et de M. Dominique Sénard, 2018, « L’entreprise, objet d’intérêt collectif ». 
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Encadré 1 : Les coopératives sociales italiennes et les sociétés à impact sociétal 
luxembourgeoises 

 Italie : les coopératives sociales, introduites par la loi en 1991, étaient au nombre de 12 264 en 2011. 
Ces coopératives poursuivent « l’intérêt général de la communauté » et la loi distingue deux 
catégories de coopératives sociales : les coopératives qui gèrent des services sociaux, sanitaires ou 
éducatifs, et les coopératives qui exercent des activités d'insertion professionnelle pour les 
personnes défavorisées. Leur mission d’intérêt général justifie leur qualification d’organisation non 
lucrative d’utilité sociale (organizzazione non lucrative di utilità sociale, ONLUS), catégorie fiscale 
établie sur la base du décret législatif 460/1997 qui permet l'exonération fiscale sur le revenu 
annuel, et dans certaines régions l’exemption de la taxe régionale sur l'activité de production. 

 Luxembourg : l’agrément de sociétés d’impact sociétal (SIS) est réservé à des sociétés commerciales, 
y compris des sociétés coopératives, qui répondent à des conditions d’impact sociétal50. 
Lorsqu’elles sont constituées à 100 % de parts d’impact, c’est-à-dire de parts sociales ne donnant 
droit à aucune rémunération, ces sociétés bénéficient d’avantages fiscaux et du même régime de 
mécénat que celui accordé aux associations sans but lucratif (ASBL). En conséquence, l’article 2 de 
la loi du 12 décembre 2016 portant création des SIS dispose que « par dérogation aux dispositions 
de l’article 1832 du code civil, l’acte de société peut disposer que la société n’est pas constituée dans le 
but de procurer aux associés un bénéfice patrimonial direct ou indirect ». 

Source : Journal Officiel italien, loi du 8 novembre 1991 n° 381 et décret législatif du 4 décembre 1997 n° 460 ; AVISE, 
2014, « Les coopératives sociales » ; site internet du Gouvernement du Luxembourg, « guichet.lu, entreprises » ; 
Luxembourg, loi du 12 décembre 2016 portant création des SIS. 

1.4.2.4. Les SCIC lucratives pourraient, pour leur part, bénéficier de mécanismes 
facilitant leur financement 

La dissociation de SCIC à but non lucratif et de SCIC lucratives pourrait permettre de 
rapprocher ces dernières des sociétés commerciales en facilitant leur financement. 

Il serait ainsi envisageable, dans cette hypothèse, d’autoriser les SCIC lucratives à recourir au 
mécanisme de la réserve de revalorisation des parts sociales des associés sortants prévu à 
l’article 18 alinéa 2 de la loi du 10 septembre 1947, accessible aux SCOP. En effet, cette 
revalorisation a pour objectif d’éviter l’érosion de la valeur réelle des parts et non de distribuer 
une partie des excédents aux seuls membres apporteurs de capitaux. Un tel mécanisme permet 
aux investisseurs d’éviter de perdre de l’argent du fait de l’inflation, évitant un effet 
« repoussoir », sans pour autant suffire en lui-même à attirer de nouveaux investisseurs. De 
plus, il convient de noter qu’il n’intervient qu’une fois, au départ de l’associé ayant plus de cinq 
ans d’ancienneté, et qu’il est limité dans son montant, réduit au taux de majoration applicable 
aux rentes viagères. 

                                                             
50  L’objet social des SIS doit remplir l’une des deux conditions suivantes : apporter un soutien à des personnes en 

situation de fragilité […] ; ou contribuer à la préservation et au développement du lien social, à la lutte contre 
les exclusions et les inégalités sanitaires, sociales, culturelles et économiques, à la parité hommes-femmes, au 
maintien et au renforcement de la cohésion territoriale, à la protection de l’environnement, au développement 
d’activités culturelles ou créatives et au développement d’activités de formation initiale ou continue. 
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2. Les coopératives d’activité et d’emploi (CAE) 

2.1. Les CAE, reconnues par la loi en 2014, permettent d’articuler travail sur un 
mode indépendant et protection sociale associée au statut de salarié 

2.1.1. Les CAE sont nées d’expériences de terrain dans les années 1990 et ont été 
reconnues par la loi en 2014 

Les premières coopératives d’activités et d’emploi (CAE) sont nées d’expérimentations de 
terrain au milieu des années 1990 – la première CAE a été créée à Lyon en 1995 et il en existait 
cinq en 1999 – dans le cadre de réflexions d’acteurs privés et publics autour de la création 
d’emploi et de l’accompagnement des créateurs d’entreprise51.  

Ces réflexions ont émergé alors que, depuis les années 1980, la création et la reprise 
d’entreprises par les demandeurs d’emploi étaient encouragées par les pouvoirs publics pour 
lutter contre le chômage, comme en témoigne l’instauration de l’aide à la création ou à la 
reprise d’entreprise (ACRE) en 1977. Afin de pallier les risques de faillite et la perte des 
indemnités chômage affectant les créateurs d’entreprises en cas d’échec, de nouveaux cadres 
d’emploi ont été mis en place pour accompagner les créateurs d’activités en amont de leur 
immatriculation, en particulier à destination de publics en difficulté. Il s’agit, dès 1993, des 
« couveuses d’activité et d’entreprises », organismes à statut associatif accompagnant les 
demandeurs d’emploi ayant un projet de création d’entreprise. 

Parallèlement, en partenariat avec l’Union régionale des sociétés coopératives ouvrières de 
production (URSCOP) de Rhône-Alpes, sont apparues les premières « coopératives d’activité 
et d’emploi ». Ces structures, en plus de l’accompagnement et du test de l’activité des 
entrepreneurs, proposent à ceux dont l’activité est viable de rester travailler à leur compte 
dans la coopérative. La société coopérative – en particulier la SCOP – est apparue comme une 
enveloppe idoine pour porter cette ambition du fait des principes qui la régissent, en 
particulier ceux de gouvernance démocratique et de limitation de la rémunération des parts 
sociales. À rebours du modèle dominant de l’auto-entrepreneuriat, reconnu par la loi 
n° 2008-776 du 4 août 2008 puis remplacé par le statut de microentreprise par la loi 
n° 2014-626 du 18 juin 2014, les CAE constituent ainsi un modèle entrepreneurial collectif 
pour l’exercice d’activités économiques par des entrepreneurs ayant le statut de salariés de la 
coopérative. Le modèle d’entrepreneuriat individuel reste toutefois aujourd’hui dominant 
dans la création d’activités : les micro-entrepreneurs et les sociétés individuelles classiques 
représentaient 73 % des 815 300 entreprises créées en 2018, et on recensait 1,7 million de 
micro-entrepreneurs fin 2019, dont 952 000 actifs économiquement (soit 56 %). 

Le statut de travailleur autonome au sein d’une coopérative n’étant pas reconnu en droit, 
certaines CAE ont fait l’objet de contentieux en requalification du contrat liant le salarié à la 
coopérative en contrat de travail de droit commun. Cette insécurité juridique a conduit les 
pouvoirs publics à inscrire dans la loi le statut d’entrepreneur salarié, propre aux CAE. Le 
législateur a ainsi reconnu, avec la loi n° 2014 856 du 31 juillet 2014, l’existence des CAE, 
aujourd’hui régies par le titre III ter de la loi n° 47 1775 du 10 septembre 1947 dans un unique 
article 26-41. La CAE constitue donc la catégorie de sociétés coopératives la plus récente après 
la création des SCIC en 2001. 

                                                             
51  Cf. Mme Fanny Darbus, 2008, « L’accompagnement à la création d’entreprise ». 
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2.1.2. Les CAE sont des sociétés coopératives accueillant des entrepreneurs autonomes 
tout en se différenciant des entreprises de portage salarial 

2.1.2.1. Les CAE sont des sociétés coopératives sous forme de SCOP, de SCIC ou de sociétés 
coopératives « génériques » relevant de la loi du 10 septembre 1947 

Les CAE sont régies par la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947, par le livre III de la septième 
partie du code du travail, ainsi que par les dispositions des lois particulières applicables à 
certaines catégories de société coopérative. 

À proprement parler, les CAE ne sont pas une catégorie à part entière de sociétés coopératives, 
mais une forme que peuvent revêtir des sociétés coopératives. Les CAE peuvent en effet être 
constituées sous la forme de SCOP, de SCIC ou des coopératives « de toute autre forme ». Cette 
dernière catégorie recouvre en pratique des CAE peu nombreuses (10 % des CAE en 2020, 
cf. infra) constituées sous la forme de coopératives dites « génériques » relevant de la loi du 
10 septembre 1947 et non définies par un statut spécifique. 

Les CAE ont pour objet principal l'appui à la création et au développement d'activités 
économiques par des entrepreneurs personnes physiques. Elles mettent en œuvre des services 
mutualisés pour l'accompagnement individuel et collectif des entrepreneurs, définis dans leurs 
statuts et qui font l’objet d’une délibération annuelle de l’assemblée générale. Le socle commun 
de services mutualisés comprend l’établissement de la comptabilité, la réalisation des 
déclarations fiscales et sociales et l’ensemble des services logistiques et administratifs. 
Peuvent s’y ajouter des outils de communication ou de suivi commercial du projet, un appui 
par secteur, un centre documentaire ou encore des bureaux partagés. 

2.1.2.2. Les entrepreneurs intègrent les CAE dans le cadre d’un parcours qui s’appuie sur 
deux types de contrats 

2.1.2.2.1. Le contrat d’appui au projet d’entreprise (CAPE) 

Institué par la loi n° 2003-721 pour l’initiative économique du 1er août 2003, le contrat d’appui 
au projet d’entreprise (CAPE) est un contrat sui generis inscrit au code du commerce, par lequel 
une personne morale s’oblige à fournir, par les moyens dont elle dispose, une aide particulière 
et continue à une personne physique, non salariée à temps complet, qui s’engage à suivre un 
programme de préparation à la création ou à la reprise et à la gestion d’une activité 
économique – il ne s’agit donc pas d’un contrat de travail.  

Le CAPE permet à des entrepreneurs d’être accompagnés au démarrage de leur activité, alors 
qu’ils ne génèrent encore aucun revenu, tout en préservant leurs droits sociaux, tels que l’accès 
aux allocations chômage ou aux minima sociaux, et en autorisant leur affiliation au régime 
général de sécurité sociale. Il a aussi pour objectif de sécuriser la relation entre l’entrepreneur 
et la personne morale en la distinguant d’une relation établie dans le cadre d’un contrat de 
travail, le fait d’accompagner le bénéficiaire du contrat n’emportant pas, par lui-même, 
présomption d'un lien de subordination. Le CAPE a une durée de maximale de douze mois, 
renouvelable deux fois.  

Ce contrat a été créé pour définir en droit la relation entre les travailleurs des couveuses 
d’entreprises et ces entités et éviter une requalification en contrat de travail. De ce fait, le CAPE 
ne répond pas aux enjeux à l’origine des CAE52 : il ne s’agit pas d’un contrat de travail ; il s’agit 
d’une solution individuelle et non collective ; il prévoit, lorsqu'en cours de contrat débute une 
activité économique, l’obligation de procéder à l'immatriculation de l'entreprise si cette 

                                                             
52  Mme Elisabeth Bost, 2016, « Aux entreprenants associés ». 
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immatriculation est requise par la nature de l’activité. Les CAE se sont appropriées cet outil 
selon des modalités hétérogènes, prévoyant le recours obligatoire, facultatif ou bien 
exceptionnel à ce contrat pour les nouveaux entrants. 

2.1.2.2.2. Le contrat d’entrepreneur salarié 

Les CAE se caractérisent surtout par le recours au statut d’entrepreneur salarié, contrat sui 
generis régi par le titre III, livre III, septième partie de la partie législative du code du travail 
introduit par la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014. Il permet aux entrepreneurs en CAE de 
concilier les droits sociaux attachés au salariat, notamment l’affiliation au régime général de la 
sécurité sociale et à l’assurance chômage, avec l’autonomie nécessaire au développement de 
leur activité entrepreneuriale, ne comportant pas de lien de subordination entre le salarié et la 
coopérative. 

Les entrepreneurs salariés peuvent avoir une activité entrepreneuriale unique ou bien en 
développer plusieurs – on parle de pluriactivité –, au sein de la CAE ou bien à l’extérieur, y 
compris en cumulant avec un emploi salarié à temps partiel. Ils peuvent aussi avoir des 
activités entrepreneuriales collectives au sein de la CAE, ponctuelles (réponse de plusieurs 
entrepreneurs à un appel d’offres par exemple) ou pérennes (en travaillant sous une marque 
collective par exemple).  

Les entrepreneurs facturent des services à leurs clients et constituent ainsi leur chiffre 
d’affaires. Ces factures sont émises au nom de la coopérative, qui encaisse les versements53 et 
qui affecte le chiffre d’affaires sur le compte analytique de chaque entrepreneur. Ce chiffre 
d’affaires, ou bien la marge brute, sert d’assiette au calcul d’une contribution dite coopérative, 
qui sert à financer les services mutualisés. Le solde est transformé en salaire et en charges 
sociales salariales. La rémunération de l’entrepreneur, fixée au contrat de travail, est composée 
d’une part forfaitaire versée mensuellement et fixée en fonction d’objectifs d'activité minimale, 
ainsi que d’une part variable calculée en fonction de son chiffre d’affaires. 

2.1.2.2.3. L’obligation de devenir sociétaire 

Au terme de l’article L. 7331-3 du code du travail, l’entrepreneur salarié devient associé de 
la CAE dans un délai maximal de trois ans à compter de la conclusion de son contrat de travail ; 
ce délai est minoré, le cas échéant, de la durée du CAPE ou de tout autre contrat conclu entre 
les parties. Cette période de trois ans n’est pas suspendue en cas d’interruption temporaire du 
contrat, par exemple pour motif de maternité ou paternité, maladie, accident ou encore de 
formation. Le contrat d’entrepreneur salarié prend fin automatiquement si l’entrepreneur 
salarié ne devient pas associé de la coopérative avant ce délai. 

Une fois associé, l’entrepreneur salarié est membre de la coopérative et y exerce tous les droits 
attachés à cette qualité. Il peut participer à l'assemblée générale et a vocation à participer aux 
organes de gouvernance de la coopérative. 

L’intégration dans la CAE correspond ainsi à un parcours en plusieurs étapes, qui revêtent, 
selon les CAE, des modalités et une durée variables, de l’entrée – éventuellement en CAPE – 
jusqu’au contrat d’entrepreneur salarié débouchant sur l’accès au sociétariat, « aboutissement 
naturel du parcours au sein de la CAE »54 (cf. figure 2). 

                                                             
53  Jean-Yves Kerbourc’h, 2021, « Le travailleur d’une coopérative d’activité et d’emploi : l’autonomie d’un 

entrepreneur, la protection du salariat ». 
54  Elisabeth Bost, 2016, « Aux entreprenants associés, La Coopérative d’activités et d’emploi ». 
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Figure 2 : Le parcours des entrepreneurs au sein d’une CAE 

 

Source : Mme Camille Richoux, 2018, « Les CAE, au croisement des logiques entrepreneuriales et coopératives » ; mission. 

2.1.2.3. L’entrepreneuriat en CAE se distingue du portage salarial 

Le portage salarial est une forme d’emploi reposant sur une relation « triangulaire » entre un 
salarié « porté », une entreprise de portage salarial qui le recrute sous contrat à durée 
déterminée (CDD) ou indéterminée (CDI), et une entreprise cliente au sein de laquelle le salarié 
effectue une prestation. Le portage salarial a été légalisé, après des années d’existence dans les 
faits, par l’ordonnance n° 2015-380 du 2 avril 2015 relative au portage salarial. En outre, une 
convention collective des salariés en portage salarial, conclue le 22 mars 2017, est applicable 
au secteur depuis le 1er juillet 2017. 

Le portage salarial est réservé aux salariés justifiant d’une expertise, d’une qualification et 
d’une autonomie. Selon la convention collective applicable, le salarié doit disposer au moins 
d’une qualification de niveau III (diplôme de niveau Bac + 2), ou d’une expérience significative 
d’au moins trois ans dans le même secteur d’activité. De plus, il doit rechercher lui-même les 
entreprises clientes et convenir avec elles des conditions d’exécution de sa prestation et de son 
prix. L’entreprise de portage n’est quant à elle pas tenue de lui fournir du travail. 

Il existait 234 entreprises de portage salarial actives en 2016, domiciliées pour moitié en 
Île-de-France55 – une estimation les porte à 300 en 2019. De plus, on dénombrait près de 
25 200 salariés dans les entreprises de portage salarial en 2016 (en hausse de 14 % sur un an), 
représentant l’équivalent de près de 6 560 équivalents temps plein (37 % des salariés étant 
déclarés à temps complet par leur entreprise). On comptait en moyenne 108 salariés par 
entreprise de portage. Ces sociétés étaient à 90 % généralistes, c’est-à-dire comptant au moins 
trois domaines d’activité différents, les trois domaines les plus fréquents étant les prestations 
informatiques, les ressources humaines et la gestion de projet. Il convient de noter que les 
activités de services à la personne ne peuvent pas être exercées en portage salarial. 

Les entreprises de portage salarial partagent avec les CAE plusieurs points communs. Il s’agit, 
dans les deux cas, de tiers ayant pour fonction, d’une part, d’assumer juridiquement, en lieu et 
place du travailleur, la relation d’affaires qui unit ce dernier à son donneur d’ordres et, d’autre 
part, de conférer à cette relation un statut protecteur en salariant un travailleur autonome56. 
Ces structures mutualisent des services, et donc des coûts, au profit de travailleurs salariés, 
permettant de les dégager d’obligations administratives et de se centrer sur leur activité. Il 
existe néanmoins des différences entre ces entités, le statut des CAE apparaissant moins 
contraignant, par exemple en termes d’activité pouvant être exercées et de qualifications 
requises (cf. tableau 1). 

                                                             
55  Observatoire paritaire du portage salarial, 2019, « Rapport de branche du portage salarial ». 
56  France Stratégie, 2018, « Les tiers dans la relation de travail : entre fragmentation et sécurisation de l’emploi ». 
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Tableau 1 : Principales différences entre les entreprises de portage salarial et les CAE 

 Portage salarial Coopérative d’activité et d’emploi 

Catégorie de 
structure 

Seule une entreprise de portage 
salarial peut conclure des contrats de 
travail en portage salarial. 

Société coopérative sous forme 
de SCIC, SCOP ou coopérative 
« générique » de la loi de 1947.  

Type de contrat 
Contrat de travail (CDD/CDI) de droit 
commun. 

Contrat d’entrepreneur salarié.  
Les entrepreneurs associés ont 
vocation à devenir sociétaires et à 
contribuer à la gouvernance. 
Contrat d'appui au projet d'entreprise 
(CAPE) (optionnel). 

Cadre juridique 
applicable 

L’entreprise de portage est soumise au 
droit commun des employeurs de 
salariés, sauf précisions contraires. 

La CAE n'est soumise qu'aux règles 
mentionnées explicitement dans la 
partie du code du travail consacrée à 
cette forme particulière d'emploi. 

Recours aux services 
de l’entrepreneur 

L'entreprise cliente ne peut avoir 
recours à un salarié porté que pour 
l'exécution d'une tâche occasionnelle 
ne relevant pas de son activité normale 
et permanente ou pour une prestation 
ponctuelle nécessitant une expertise 
dont elle ne dispose pas.  
La durée de cette prestation ne peut 
excéder 36 mois. 
Les activités de services à la personne 
ne peuvent pas faire l’objet d'un 
contrat de travail en portage salarial.  

Pas de limitation du recours au travail 
d’un entrepreneur en CAE. 

Niveau de 
compétence requis 

Qualification de niveau III minimum. Tous niveaux de compétence. 

Salaire minimum 

Rémunération minimale définie par 
accord de branche étendu. À défaut, 
75 % de la valeur mensuelle du 
plafond de la sécurité sociale pour une 
activité équivalant à un temps plein. 

Part fixe de la rémunération dont le 
montant est fixé forfaitairement en 
fonction d’objectifs d'activités 
minimales définis dans le contrat. 

Services mutualisés 
A minima la gestion administrative. 
Financement par prélèvement de frais 
de gestion sur le chiffre d’affaires. 

A minima la gestion administrative 
ainsi qu’un accompagnement 
individuel et collectif à la création et au 
développement de l’activité. 
Financement par prélèvement de la 
contribution coopérative sur le chiffre 
d’affaires. 

Source : Légifrance ; contribution écrite de la DG Travail en date du 14 avril 2021 ; mission. 
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2.1.3. Les CAE sont aujourd’hui utilisées dans le cadre de plateformes numériques de 
travail 

2.1.3.1. Plusieurs rapports récents recommandent de recourir aux CAE pour salarier les 
travailleurs des grandes plateformes numériques 

Dans la continuité de plusieurs rapports d’entités publiques ou privées57, le rapport de 
décembre 2020 de M. Jean-Yves Frouin sur la régulation des plateformes numériques de 
travail, notait que l’adhésion des travailleurs des plateformes à des CAE ou à une entreprise de 
portage salarial leur permettrait d’accéder à la protection du salariat, notamment l’affiliation 
au régime général de la sécurité sociale et à l’assurance chômage, tout en bénéficiant de la 
flexibilité et de l’autonomie requises par leur activité. Il recommandait, ainsi, que les 
travailleurs des plateformes de voitures de transport avec chauffeur et de livraison, après six 
à douze mois d’activité et un certain niveau de chiffre d’affaires, soient dans l’obligation de 
s’affilier à une CAE ou à une entreprise de portage salarial.  

Dans cette même logique, une proposition de loi – finalement rejetée – avait été déposée au 
Sénat fin 2019, imposant à tout travailleur ayant recours à des plateformes de mise en relation 
sans en être salarié d’adhérer, en tant qu’entrepreneur salarié à une CAE.  

Ces propositions ont reçu un accueil réservé de la part des représentants de la CGSCOP et de la 
fédération des CAE, au motif qu’elles dénaturent les objectifs initiaux du modèle coopératif, 
centré sur un projet collectif et une adhésion volontaire des associés. 

2.1.3.2. Des plateformes numériques coopératives sont portées au niveau local par 
des CAE 

Parallèlement aux réflexions et travaux sur la régulation des grandes plateformes numériques 
de travail, des projets sous forme coopérative ou associative proposant un modèle alternatif à 
celui des grandes plateformes se développent à l’échelle locale. Ces initiatives, à la croisée du 
mouvement coopératif et de l’innovation, recourent également au numérique pour une mise 
en relation des travailleurs et des consommateurs, y compris dans des territoires non desservis 
par les grandes plateformes numériques de travail. Elles se développent selon des 
configurations diverses, parfois au sein d’une CAE, aussi bien SCOP ou SCIC, permettant aux 
travailleurs de bénéficier du statut d’entrepreneur salarié. Ces « plateformes coopératives » 
mettent en avant l’application de principes de gouvernance démocratique, de partage de la 
valeur entre toutes les parties prenantes, d’une approche éthique de l’utilisation des données 
ou encore de production de « communs » (briques logicielles, contenus informationnels, 
créations collectives) réutilisables par d’autres58. 

                                                             
57  S’agissant des entités publiques : Conseil national du numérique, 2016, « Travail, emploi, numérique. Les 

nouvelles trajectoires » ; IGAS, 2016, « Les Plateformes collaboratives, l’emploi et la protection sociale » ; Conseil 
économique, social et environnemental, 2017, « Les nouvelles formes de travail indépendant » ; IGAS/CGEDD, 
2018, « La régulation du secteur des voitures de transport avec chauffeur et des taxis ». 

58  La Coop des communs, 2020, « Plateformes coopératives : des infrastructures territoriales de coopération ». 
Avec le soutien de l’Institut pour la recherche du groupe Caisse des dépôts et de la Banque des Territoires. 
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Il reste à ce jour difficile de dresser un panorama exhaustif des plateformes coopératives 
en France, au-delà de cas de figures identifiés et parfois médiatisés59, de même que de leur 
impact en termes de création d’emplois ou de qualité des conditions de travail et d’emploi. De 
plus, celles-ci sont confrontées à un enjeu de financement, devant faire émerger de nouveaux 
modèles économiques dans un contexte de concurrence avec les grandes plateformes 
numériques de travail. L’association La Coop des Communs, collectif constitué autour de la 
thématique des « communs », a produit des travaux et formulé des propositions en ce sens60, 
en particulier la création d’un observatoire des plateformes coopératives. 

2.2. Les 155 CAE existantes accueillaient 11 500 entrepreneurs fin 2019 et 
étaient à 60 % multi-activités 

2.2.1. Il existait 155 CAE en 2020, dont près de 60 % de SCOP et 30 % de SCIC 

On dénombrait 155 CAE en France fin 2020 (cf. graphique 3). Il existait 85 CAE en 2010, aussi 
le nombre de CAE a-t-il augmenté de 82 % en dix ans. Depuis 2018, la croissance du nombre 
de CAE plafonne à 2 % par an, ce qui constitue une inflexion par rapport aux taux de croissance 
annuels moyens observés de 2010 à 2014 (+8 %) et de 2015 à 2017 (+10 %), dans le sillage de 
la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014.  

Graphique 3 : Évolution du nombre de CAE en activité 

 

Source : Données CGSCOP ; mission. 

Cette évolution du nombre de CAE doit être mise en perspective avec leur taille et leur activité 
moyennes : le nombre moyen de salariés par CAE (entrepreneurs salariés et effectifs d’appui) 
est passé de 30 en moyenne entre 2010 et 2018 à 50 en 2020 ; et le chiffre d’affaires moyen 
par CAE a doublé entre 2010 et 2018, passant de 0,83 à 1,65 M€61. Ces évolutions traduisent le 
fait que les CAE sont entrées depuis 2018 dans une phase de maturation. 

La majorité des CAE actives en 2020 sont des SCOP (59 %), malgré une augmentation de la part 
des SCIC (30 %, soit neuf points de plus qu’en 2015). Les coopératives « génériques » relevant 
de la loi du 10 septembre 1947 constituaient 11 % du total des CAE. S’agissant de leur statut 
en tant que société commerciale, 73 % des CAE en 2018 étaient constituées en SARL, 14 % 
en SA et 13 % en SAS62. 

                                                             
59  Cf. par exemple Les Échos, 26 décembre 2020, « Livraison à vélo : comment les coopératives s'organisent » ; 

Le Monde, 20 avril 2021, « Des livreurs à vélo ubérisés reprennent leur destin en main ». 
60  La Coop des communs, 2020, ibid. 
61  Source : base FARE sur 98 % des CAE en 2010 et 93 % des CAE en 2018. 
62  Source : base FARE sur 93 % des CAE. 
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2.2.2. Les CAE sont implantées à 60 % dans cinq régions 

En 2020, 60 % des CAE, représentant 67 % des entrepreneurs dans ces coopératives, étaient 
concentrées dans cinq régions métropolitaines : Auvergne-Rhône-Alpes (21 % des CAE), 
Occitanie (12 %), Île-de-France (10 %), Nouvelle-Aquitaine (9 %) et Bretagne (8 %). 

Deux éléments peuvent expliquer la moindre implantation des CAE sur le reste du territoire. 
D’abord, la présence d’un vivier moins important d’entrepreneurs, et une présence moindre de 
ces entrepreneurs dans les CAE par rapport au choix de la microentreprise. De plus, 
l’implantation des CAE suit les frontières des anciennes régions, à la fois pour des raisons 
historiques (28 CAE dans l’ancienne région Rhône-Alpes, d’où la première CAE était originaire) 
mais aussi du fait des dispositifs de subventions mobilisés avant la réforme par les anciennes 
régions, ayant conduit à créer des CAE sur leur territoire. 

À l’échelle départementale, 37 départements ne comptaient aucune CAE en 2020 (cf. figure 3). 
On peut noter que La Réunion était le quatrième département français avec le plus de CAE. Au 
plan territorial, 88 % des CAE étaient situées en zone urbaine et 12 % en zone rurale, et les 
cinq départements métropolitains comptant le plus de CAE (Paris, Rhône, Nord, Haute-
Garonne, Loire-Atlantique) accueillaient chacun une des huit plus grandes agglomérations 
françaises. 

Figure 3 : Nombre de CAE par département en 202063 

 

Source : Données CGSCOP ; mission. 

                                                             
63  Détail Île-de-France : 12 CAE à Paris, 1 dans les Hauts-de-Seine, 1 en Essonne, 1en Seine-et-Marne, 1 dans les 

Yvelines, aucune en Seine-Saint-Denis, dans le Val-de-Marne et dans le Val-d’Oise. 
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2.2.3. Les CAE sont à 60 % multi-activités 

On peut schématiquement distinguer des CAE multi-activités, réunissant des entrepreneurs 
exerçant dans des secteurs divers (conseil, traduction, graphisme, artisanat, informatique, 
culture, bâtiment, services à la personne par exemple) et des CAE spécialisées, dans lesquelles 
tous les entrepreneurs travaillent dans le même secteur (cf. graphique 4). Fin 2019, 61 % des 
CAE étaient multi-activités et 39 % d’entre elles étaient spécialisées (13 % dans le bâtiment, 7 
% dans les services à la personne, 6 % dans l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, 4 
% dans la culture, 9 % dans d’autres secteurs). 

Graphique 4 : Répartition des secteurs d’activité des CAE fin 2019 

 

Source : CGSCOP & Coopérer pour Entreprendre, février 2021, « Actualisation des données des CAE ». 

2.2.4. Seule la moitié des entrepreneurs en CAE sont en statut d’entrepreneur salarié 

Fin 2019, plus de 12 300 personnes travaillaient dans une CAE, dont 11 500 entrepreneurs 
(94 %) et 770 effectifs en appui (6 %) (cf. graphique 5)64. Les entrepreneurs étaient à 47 % 
en CAPE et à 53 % sous statut d’entrepreneurs salariés, cette répartition pouvant varier 
substantiellement selon les régions (75 % d’entrepreneurs en CAPE dans les Hauts-de-France 
et 87 % en Corse). En moyenne, on compte un salarié en appui pour 15 entrepreneurs, un total 
indépendant de la taille de la CAE (cf. Annexe VI). 

Graphique 5 : Répartition du statut des effectifs en CAE fin 2019 

 

Source : Données CGSCOP sur 88 % des CAE ; mission. 

                                                             
64  Données a minima car collectées sur 88 % des CAE. 
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L’étude d’impact de juillet 2013 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 précisait que les CAE 
employaient 5 000 entrepreneurs salariés, tout en soulignant que la mise en œuvre des 
mesures concernant les CAE devrait permettre un accroissement du nombre des créations de 
ces sociétés et, par suite, du nombre de salariés, avec un objectif de trois à quatre fois plus de 
salariés employés. Les données communiquées à la mission font état de 6 078 entrepreneurs 
salariés fin 2019 en CAE, soit une hausse de 22 % sur six ans.  

On note par ailleurs un phénomène de concentration dans de grandes CAE : en 2020, 31 % des 
entrepreneurs travaillaient dans les 8 % de structures accueillant plus de 200 entrepreneurs, 
et 10 % des entrepreneurs travaillaient dans les 41 % des CAE accueillant moins de 
50 entrepreneurs. 

2.2.5. Le profil type des entrepreneurs en CAE correspond à des personnes diplômées, 
avec de faibles revenus et un faible temps de travail au sein de la coopérative 

Les caractéristiques des entrepreneurs en CAE65 les distinguent des micro-entrepreneurs. Plus 
âgés – 44 ans en moyenne, avec moins de 20 % d’entrepreneurs de moins de 30 ans, contre 
38 % des micro-entrepreneurs –, les entrepreneurs en CAE sont également plus diplômés 
puisque 78 % d’entre eux sont diplômés de l’enseignement supérieur, contre 46 % des micro-
entrepreneurs. Le taux de féminisation en CAE de 54 %, porté par les 61 % d’entrepreneuses 
en CAPE, est également supérieur aux 40 % observés chez les micro-entrepreneurs. Enfin, 
73 % des entrepreneurs étaient demandeurs d’emploi à leur arrivée dans la structure en 2016, 
un total plus élevé que les 27 % de micro-entrepreneurs qui étaient demandeurs d’emploi au 
lancement de leur activité en 2014. 

Il ressort d’une enquête publiée en 2020 que 45 % des entrepreneurs en CAE estiment qu’ils 
n’auraient pas initié leur projet entrepreneurial s’ils n’avaient pas bénéficié de l’accès ou du 
maintien de leurs droits sociaux, la motivation principale à l’entrée étant l’accompagnement 
proposé, d’autant plus utile que 63 % des entrepreneurs en CAE y vivent leur première 
expérience entrepreneuriale. 

Une fois entrés en CAE, les entrepreneurs touchaient en 2016 un revenu mensuel brut moyen 
de 864 €, soit 59 % du salaire minimum (SMIC) mensuel brut la même année. Ce revenu moyen 
masque des disparités en fonction du temps de travail (19 % des entrepreneurs en CAE avaient 
un temps plein rémunéré) et du statut (2 % des entrepreneurs en CAPE touchaient plus de 
1 500 € bruts mensuels grâce à leur activité en CAE, contre 24 % des entrepreneurs salariés et 
38 % des entrepreneurs salariés associés). Au total, l’activité en CAE n’était la seule source de 
revenus que pour 46 % des entrepreneurs, lesquels disposaient d’un revenu brut mensuel 
moyen de 1 381 € grâce à leur activité dans la coopérative, soit 94 % du SMIC brut mensuel. 

S’il n’existe pas de données récentes permettant de chiffrer la durée moyenne passée en CAE 
par les entrepreneurs, les principaux motifs de sortie en 2016 étaient la création d’une 
entreprise propre (31 %), le retour vers l’emploi salarié (13 %) et l’abandon du projet 
entrepreneurial (17 %). 

                                                             
65  Les données de cette section sont, selon les cas, issues de : OPUS/CGSCOP, 2016, « Étude qualitative et 

économique sur les résultats et le développement des CAE » ; INSEE, 2017, « Les entreprises en France » ; INSEE, 
2019, « Enquête SINE », cohorte 2014 ; CGSCOP & Coopérer pour Entreprendre, février 2021, « Actualisation 
des données des CAE » ; Coopérer pour Entreprendre, 2020, « L’impact social des coopératives d’activité et 
d’emploi ». 
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2.3. Le développement des CAE est freiné par des facteurs touchant à chaque 
étape du parcours des entrepreneurs 

Les freins identifiés par la mission au développement des CAE sont présentés ci-dessous dans 
l’ordre « chronologique » du parcours des entrepreneurs en CAE : de l’entrée, éventuellement 
en CAPE, au développement de l’activité en tant qu’entrepreneur salarié associé, à la sortie de 
la société coopérative. 

2.3.1. La faible notoriété des CAE freine l’entrée de nouveaux entrepreneurs et la 
création de nouvelles coopératives 

Par leur nombre limité et leur régime juridique spécifique, les CAE apparaissent peu connues 
à la fois porteurs de projet et des pouvoirs publics.  

Ainsi, selon une étude du cabinet OPUS de 2016, malgré la majorité de demandeurs d’emploi 
parmi les entrepreneurs entrants en CAE, Pôle emploi n’est impliqué que dans 9 % des 
orientations des entrepreneurs vers les CAE. C’est donc principalement par le « bouche à 
oreille » que le modèle des CAE est connu des entrepreneurs (45 %). Ce constat ressort 
également des auditions conduites par la mission.  

La mission note par ailleurs que le site internet de Pôle emploi consacré à la création et la 
reprise d’entreprises66 affiche un lien vers le site internet de l’Union des couveuses mais, à 
l’inverse, ne mentionne pas les CAE. Les CAE recouvrant des réalités distinctes, tant en termes 
de secteurs d’activité que de modèles économiques, la communication sur un modèle uniforme 
au plan national n’est pas facilitée. 

Dans le même temps, les pouvoirs publics, aussi bien les services de l’État que les collectivités 
territoriales et leurs groupements, ont une connaissance limitée des CAE, cependant variable 
selon les départements et les régions en fonction de leur implantation. 

2.3.2. Le modèle économique des CAE reposant sur l’entrée d’entrepreneurs en CAPE 
est dépendant des subventions publiques attribuées 

2.3.2.1. Certaines CAE reposent structurellement sur l’emploi d’entrepreneurs en CAPE 

Parmi les 11 500 entrepreneurs en CAE en 2019, 47 % étaient en CAPE. Le modèle économique 
des CAE est toutefois pluriel et certaines coopératives n’accueillent aucun entrepreneur en 
CAPE, 13 sur 136 soit 9 % d’entre elles selon les données communiquées à la mission. Les 
autres CAE accueillaient des entrepreneurs en CAPE mais dans des proportions très variables, 
comprises entre 5 % et 95 % du total des entrepreneurs. 

Or, les nouveaux entrants en CAE dans le cadre d’un CAPE ne génèrent pas immédiatement de 
chiffre d’affaires ou bien le chiffre d’affaires généré n’est pas transformé en rémunération mais 
est affecté au développement de leur activité (selon l’étude du cabinet OPUS de 2016, 75 % des 
entrepreneurs en CAPE ne touchaient aucun revenu de leur activité d’entrepreneuriat). Ils ne 
peuvent ainsi pas contribuer comme les entrepreneurs salariés au fonctionnement de la 
coopérative, alors même qu’ils bénéficient de services spécifiques d’accueil et 
d’accompagnement. Cette situation justifie les subventions versées par les collectivités 
territoriales au titre de l’aide à la création d’activités économiques ou d’entreprises.  

                                                             
66  https://www.pole-emploi.fr/candidat/je-creereprends-une-entreprise.html  

https://www.pole-emploi.fr/candidat/je-creereprends-une-entreprise.html
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2.3.2.2. Le modèle économique de ces CAE est dépendant des subventions perçues pour 
l’accueil et l’accompagnement de ces entrepreneurs 

Les CAE peuvent percevoir des subventions provenant de différentes sources : l’étude du 
cabinet OPUS de 2016 sur les CAE soulignait que les Régions étaient le principal financeur 
(35 %) au titre de leur compétence économique et comme autorité de gestion des fonds 
structurels européens (Fonds social européen 21 % et Fonds européen de développement 
régional 6 %), suivies par les départements (18 %). La fiche de l’AVISE de 2011 sur la création 
de CAE précisait que la part de ces financements dans le budget des structures variait entre 
10 % et 70 % selon les coopératives. Il ressort des données communiquées à la mission que les 
subventions cumulées représentaient en 2019 en moyenne 31 % des recettes propres des 
coopératives67. 

En revanche, il existait en 2019 une corrélation négative (-0,5) entre le nombre de CAE par 
région et le montant moyen de subventions par entrepreneur en CAPE : autrement dit, en 
moyenne, plus le nombre de CAE par région est important, plus le montant moyen de 
subventions perçues par entrepreneur en CAPE est faible. Ces éléments sont de nature à 
accréditer l’hypothèse selon laquelle le développement de plusieurs CAE sur un même 
territoire réduit, par effet de concurrence, les financements publics dont les CAE peuvent 
bénéficier. L’étude conduite par le cabinet OPUS en 2016 sur les CAE soulignait ainsi que 
« plusieurs Régions se déclarent aujourd’hui dans l’impossibilité de répondre à de nouvelles 
demandes de financement, créant en conséquence un contexte de concurrence entre les CAE et/ou 
un abaissement continu de la dotation régionale moyenne par CAE ». 

La mission note que les subventions peuvent être attribuées par les collectivités territoriales 
et leurs groupements à due proportion du nombre de nouveaux entrants en CAPE. Ce 
mécanisme génère en théorie une incitation à recruter de nouveaux entrants, afin de 
maximiser les subventions perçues et la qualité de l’accueil et de l’accompagnement proposés. 
De fait, les régions dans lesquelles les subventions attribuées sont plus importantes ont en 
moyenne un nombre d’entrepreneurs en CAPE plus important (coefficient de corrélation 
de 0,8). Il en résulte une forme de dépendance de ces CAE aux subventions publiques pour leur 
fonctionnement, alors même que celles-ci varient selon les territoires. Ces éléments confirment 
le constat de l’étude du cabinet OPUS de 2016 qui soulignait « le pouvoir d’influence majeur des 
collectivités territoriales sur le dimensionnement et la capacité d’action et d’accompagnement 
des CAE de leur territoire ». 

2.3.3. Les CAE ne fonctionnent pas selon un modèle uniforme, certaines coopératives 
reposant sur un modèle « de flux » qui les approche des couveuses 

2.3.3.1. L’accès au sociétariat n’est pas systématiquement engagé après trois ans comme 
prévu par la loi 

Les CAE poursuivent, comme le souligne l’étude d’impact de la loi du 31 juillet 2014, un objectif 
double : proposer à des porteurs de projet de tester leur projet avec l’assistance de la 
coopérative ; apporter un cadre collectif permettant l’exercice d’activités entrepreneuriales 
par des entrepreneurs salariés de la coopérative. Le lien entre ces deux dimensions est assuré 
par l’obligation faite aux entrepreneurs de devenir sociétaires après une durée de trois ans 
dans la coopérative. Pour autant, le passage au sociétariat est loin d’être systématique et il 
existe une difficulté pour chaque CAE en particulier à articuler aides au démarrage et projets 
coopératifs de long terme. 

                                                             
67  Données pour 105 CAE. Les recettes propres des CAE sont constituées de la contribution coopérative, du chiffre 

d’affaires lié à des activités secondaires de ces structures et des subventions cumulées.   
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D’une part, il semble que les nouveaux entrants quittent en majorité la coopérative avant la 
durée de trois ans au terme de laquelle ils doivent légalement devenir sociétaires. Ainsi, selon 
l’enquête du cabinet OPUS de 2016, sur des données de 2013, 70 % des entrepreneurs 
intégrant une CAE partent avant la fin de leur troisième année. La mission n’a pas pu disposer 
de données plus récentes sur les sorties de CAE. Il ressort de ces éléments qu’une partie des 
CAE fonctionnent sur un modèle de « flux » d’entrepreneurs. Le degré de sélectivité des 
entrepreneurs entrants, faible voire nul dans certains cas, explique en partie cette situation.  

D’autre part, alors même qu’ils peuvent être présents dans les CAE depuis plus de trois ans, les 
entrepreneurs salariés ne sont pas tous sociétaires de la coopérative. L’étude du cabinet OPUS 
de 2016 notait ainsi que le taux de sociétariat ne concerne que 52 % des entrepreneurs 
présents depuis plus de trois ans68, bien en-deçà du taux de 100 % légalement prévu. Le taux 
de sociétariat était de 58 % parmi les entrepreneurs en CAE en 2019 et de 2 % parmi les 
entrepreneurs en CAPE ; la mission n’a pas pu disposer de données récentes sur le taux de 
sociétariat en fonction de la présence dans la coopérative. 

La combinaison de ces deux constats conduit à limiter doublement à la fois la consolidation du 
capital de ces sociétés ainsi que le financement de leurs services mutualisés. L’étude du cabinet 
OPUS de 2016 portait, de ce fait, un avis « réservé » sur le modèle économique des CAE, qui 
« semble présenter des risques significatifs ». 

2.3.3.2. Certaines coopératives fonctionnent comme des couveuses d’entreprises, ce qui 
rend difficile l’explicitation du modèle des CAE 

Nonobstant le cadre juridique applicable aux CAE, il ressort des entretiens conduits par la 
mission qu’elles adoptent en pratique des modes de fonctionnement et des modèles 
économiques hétérogènes. C’est le cas en ce qui concerne des étapes et des mécanismes clefs 
de leur fonctionnement comme la sélection des candidats à l’entrée, les conditions requises 
pour signer un contrat de salarié entrepreneur, les règles d’accès au sociétariat, l’importance 
de la contribution coopérative, le fonctionnement de la gouvernance ou l’insertion dans le 
territoire.  

Cette hétérogénéité tient naturellement en partie à la singularité de chaque projet coopératif. 
Toutefois, dans les cas où les CAE fonctionnent sur un modèle de « flux » d’entrepreneurs en 
CAPE, elles jouent, de fait, le rôle de couveuses d’entreprises (cf. encadré 2). Il existe ainsi une 
dizaine de CAE adhérentes à l’Union des couveuses.  

Encadré 2 : Les couveuses d’entreprises 

Les couveuses d’entreprises proposent à des porteurs de projets, le plus souvent des personnes en 
rupture professionnelle (80 % sont demandeurs d’emploi et bénéficiaires de minima sociaux), de tester 
leur projet en CAPE avec l’aide et sous la responsabilité de la couveuse en bénéficiant d’un 
accompagnement de nature pédagogique, économique et d’un appui à la gestion. Contrairement 
aux CAE, les couveuses d’entreprises ne sont pas définies par la loi. Les couveuses sont constituées dans 
le cas général sous forme associative. À la différence du modèle des CAE, les entrepreneurs sont présents 
temporairement dans la structure, qu’ils quittent pour poursuivre leur activité dans le cadre d’une 
nouvelle entreprise. L’Union des couveuses d’entreprises réunissait 58 adhérents en 2019 et a 
accompagné 5 510 entrepreneurs en CAPE ; le réseau des Boutiques de gestion (BGE) a accompagné 
cette même année 2 005 projets en couveuse d’entreprises. 

Source : Union des couveuses d’entreprises, rapport d’activité 2019 ; BGE, rapport d’activité 2019 ; mission. 

                                                             
68  Enquête sur un panel de 1 046 entrepreneurs répondants. 
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Cette situation positionne les CAE en concurrence des couveuses d’entreprises, en même temps 
qu’elle rend difficile l’explicitation des spécificités de leur modèle, leur visibilité et leur 
reconnaissance par les entrepreneurs et les pouvoirs publics. Elle rend également difficile la 
mesure de l’impact économique ou social des CAE en tant que mode original d’exercice d’une 
activité entrepreneuriale. 

2.3.4. Le coût des services mutualisés peut inciter les entrepreneurs dont l’activité se 
développe le plus à quitter la société coopérative 

Le cadre de la CAE n’est pas adapté à toutes les activités et, dans certains cas de figure, les 
entrepreneurs peuvent trouver un intérêt à quitter la structure. 

D’une part, l’entrepreneuriat en CAE s’accompagne de la ponction sur le chiffre d’affaires de la 
contribution coopérative, dont le montant est fonction du développement de l’activité. Bien 
entendu, le choix d’entreprendre dans la coopérative n’est pas guidé par un strict calcul de 
coûts-bénéfices, les entrepreneurs valorisant également la qualité des services mutualisés, 
l’apport du collectif de travail ou encore l’application des principes coopératifs. Il reste que le 
coût de la contribution coopérative peut être rédhibitoire pour les entrepreneurs en CAE dont 
l’activité est la plus rentable69. La mission ne dispose pas de données sur les entrepreneurs 
sortants de CAE permettant d’objectiver la portée de cet effet théorique, du reste limitée en 
présence d’un éventuel plafonnement de la contribution coopérative. 

D’autre part, le cadre de la CAE peut, au-delà d’un certain seuil de développement de l’activité, 
ne plus être adapté à sa conduite dans le cadre de la coopérative. En effet, n’étant pas 
immatriculés au registre du commerce et des sociétés, les entrepreneurs dans la coopérative 
peuvent être contraints dans leur capacité d’investissement. De plus, il peut être nécessaire à 
un stade de leur développement de quitter la coopérative pour créer leur propre société et 
recruter dans ce cadre.  

Pour faire face à la contrainte de financement de leurs activités, les entrepreneurs en CAE 
peuvent notamment se tourner vers les prêts aux entrepreneurs salariés proposés par 
France Active (402 316 € pour 68 prêts octroyés en 2020) ainsi que vers les prêts d’honneur 
des associations territoriales de France Active et de Bpifrance (13 M€ pour 2 604 prêts 
octroyés par Bpifrance en 2020, tous bénéficiaires confondus). Le volume de ces financements 
est lié à l’accompagnement mobilisé par chaque Région, et donc inégal sur le territoire. 

2.4. Des évolutions d’ordre pratique et une révision du statut des CAE, limitée 
ou substantielle, permettraient de faciliter leur développement 

Les propositions de la mission sont présentées ci-après sous la forme de deux « scénarios ». Le 
premier d’entre eux (section 2.4.1) consiste à améliorer le cadre existant par des évolutions 
d’ordre pratique et une modification limitée du statut des CAE. Le second (section 2.4.2) 
emporte une modification plus substantielle du statut de ces sociétés et nécessiterait des 
travaux d’expertise complémentaires. 

                                                             
69  Mme Camille Richoux, 2018, « Les CAE, au croisement des logiques entrepreneuriales et coopératives ». 
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2.4.1. Des évolutions d’ordre pratique et une modification limitée du statut des CAE 
pourraient faciliter leur développement 

2.4.1.1. Améliorer la notoriété des CAE auprès des entrepreneurs et des pouvoirs publics 

Le développement des CAE pourrait s’appuyer sur un surcroît de visibilité, tant auprès des 
entrepreneurs que des pouvoirs publics. À ce titre, le cadre qu’elles proposent aux demandeurs 
d’emploi devrait être valorisé en s’inscrivant pleinement dans la politique publique de l’emploi, 
en matière de création d’activités par des demandeurs d’emploi. En particulier, une convention 
avec Pôle emploi pourrait permettre de communiquer sur les CAE comme sur les couveuses 
d’entreprises.  

Dans ce contexte, les spécificités des CAE par rapport à d’autres formes d’accompagnement 
devraient être mises en valeur afin de se démarquer des autres structures et attirer un public 
plus nombreux. Cette orientation figurait déjà dans un rapport de 2013 sur les CAE 
en Île-de-France70, qui invitait les CAE à « bien communiquer sur leurs spécificités pour se 
détacher des autres structures existantes », relevant que « l’enjeu de la communication vers les 
futurs entrepreneurs potentiels mais donc aussi vers les financeurs et les institutions publiques 
comme Pôle emploi est primordial ». La mission note que la constitution de la 
Fédération des CAE en décembre 2020, issue du rapprochement de deux réseaux préexistants, 
devrait faciliter cette orientation. 

Dans le même temps, la poursuite du maillage du territoire national apparaît comme un levier 
de développement à même de faciliter la communication sur leur modèle. L’essaimage du 
modèle devrait en particulier se concentrer sur les territoires qui ne comptent aucune CAE 
ainsi que sur les territoires ayant un important vivier d’autoentrepreneurs. Les actions 
des URSCOP en ce sens pourraient être relayées par les services déconcentrés de l’État. 

Proposition n° 12 : Améliorer la visibilité des CAE dans le cadre de la politique publique 
de l’emploi et de soutien à l’entrepreneuriat via une convention avec Pôle emploi et 
poursuivre le maillage du territoire national. 

En parallèle, la mission recommande d’améliorer les données existantes sur l’impact des CAE 
sur l’emploi ainsi que les salaires, la protection sociale et les conditions de travail des 
entrepreneurs, en comparaison avec le statut de micro-entrepreneur. Il s’agira de comparer 
les CAE et les couveuses d’entreprises mais aussi de fournir davantage de données relatives au 
mode d’entreprenariat qui caractérise les CAE. 

Proposition n° 13 : Évaluer l’impact des CAE sur l’emploi et les conditions de travail des 
entrepreneurs comme alternative au travail indépendant. 

Cette évaluation pourra être pilotée par les ministères chargés du travail et de l’économie 
sociale et solidaire. 

2.4.1.2. Encourager la mutualisation de services entre CAE 

La sécurisation du modèle économique des CAE est aussi une condition du développement de 
ces sociétés coopératives. Si ce modèle recouvre des réalités diverses, il se caractérise pour 
les CAE accueillant une part significative d’entrepreneurs en CAPE, par le recours à des 
subventions permettant de financer les missions d’accueil et d’accompagnement de ces 
nouveaux entrants.  

                                                             
70  Direction régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi, 2013, 

« Les SCOP et les coopératives d’activités en Île-de-France ». 
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Dans ce contexte, les subventions attribuées par les collectivités territoriales et leurs 
groupements pourraient constituer un levier pour encourager des pratiques vertueuses en 
matière de gestion telles que la mutualisation de fonctions et de services entre CAE d’un même 
territoire au sein d’une entité. 

Proposition n° 14 : Encourager la diffusion de bonnes pratiques en matière de gestion 
comme la mutualisation de fonctions entre CAE, y compris par le levier des subventions. 

2.4.1.3. Autoriser la suspension du délai de trois ans avant l’accès au sociétariat dans 
certaines conditions 

Le délai de trois ans fixé par la loi au terme duquel les nouveaux entrants en CAE doivent entrer 
au sociétariat ne peut, en l’état actuel, être suspendu en cas d’interruption temporaire du 
contrat, qu’il s’agisse d’un CAPE ou d’un contrat d’entrepreneur salarié, par exemple pour motif 
de maternité ou paternité, maladie, accident ou encore de formation. Or, cette période de 
trois ans est essentielle pour accompagner les entrepreneurs vers le sociétariat, notamment 
par des ateliers et des formations dédiés. 

Dans ce contexte, il apparaît pertinent de permettre la suspension de ce délai afin de préserver 
le temps nécessaire à la consolidation de l’activité et à l’accompagnement vers le sociétariat. 
Toutefois, les motifs permettant cette suspension devraient être limitativement définis, 
comprenant notamment les congés maternité, paternité, maladie et accident de travail. En 
pratique, un alinéa pourrait être ajouté à l’article L. 7331-3 du code du travail définissant ce 
mécanisme de suspension. 

Proposition n° 15 : Sécuriser la période préalable à l’entrée au sociétariat en autorisant 
la suspension du délai de trois ans dans des conditions limitativement énumérées. 

2.4.2. Une transformation plus substantielle des CAE permettant de les recentrer sur 
leur vocation coopérative, pourrait être expertisée 

Ce second scénario propose une transformation plus substantielle des CAE afin de consolider 
leur modèle économique et faciliter leur identification par les entrepreneurs, y compris 
demandeurs d’emploi. 

En effet, le fonctionnement de certaines coopératives sur un modèle de « flux » et l’importance 
prise par les entrepreneurs en CAPE (47 % fin 2019) témoignent du fait que certaines CAE se 
distinguent en réalité très peu des couveuses d’entreprises, c’est-à-dire qu’elles 
fonctionnement essentiellement comme un dispositif d’appui à la création d’entreprises 
individuelles71 – en témoigne l’adhésion de CAE à l’Union des couveuses d’entreprises. Or, si 
les CAE ont pour objet l'appui à la création d'activités économiques, leur utilisation pour l’appui 
à la création d’entreprises individuelles ne correspond pas au modèle coopératif72 en même 
temps qu’elle fragilise leur modèle économique, qui doit reposer sur la participation 
économique de leurs membres.  

                                                             
71  Premier motif de sortie des CAE dans l’enquête du cabinet OPUS de 2016, 31 % sur un panel de 151 répondants. 
72  Article 1er de la loi du 10 septembre 1947 : « La coopérative est une société constituée par plusieurs personnes 

volontairement réunies en vue de satisfaire à leurs besoins économiques ou sociaux par leur effort commun et la 
mise en place des moyens nécessaires ». 
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Dans ce contexte, il pourrait être envisagé de réaffirmer le caractère coopératif des CAE en 
centrant leur objet sur le développement et non plus sur l’appui au démarrage d’activités 
économiques. En pratique, les entrepreneurs en CAE ne pourraient se voir proposer que le 
statut d’entrepreneurs salariés, en CDD ou CDI, la possibilité de recruter en CAPE étant 
réservée aux structures d’accompagnement à la création d’entreprises individuelles telles que 
les couveuses d’entreprises. Au plan juridique, l’objet social des CAE, transformées en « 
coopératives d’activité et d’entrepreneuriat », serait recentré à l’article 26-41 de la loi du 
10 septembre 1947 sur le développement de l’activité à long terme (et non plus aussi la 
création d’activité).  

Cette transformation présenterait plusieurs avantages. D’abord, elle apporterait un surcroît de 
lisibilité au modèle des CAE, facilitant ainsi leur visibilité et leur attractivité. Les parcours 
d’intégration dans l’emploi s’en trouveraient facilités, en dirigeant d’un côté les entrepreneurs 
souhaitant entreprendre dans un cadre collectif en CAE, et de l’autre ceux souhaitant créer leur 
entreprise individuelle vers d’autres structures d’accompagnement comme les couveuses 
d’entreprises. N’étant plus en concurrence avec ces structures, les CAE pourraient plus 
facilement bénéficier d’autres catégories de subventions, par exemple au titre de l’innovation. 
Du reste, il existe d’ores et déjà des CAE qui n’accueillent aucun travailleur en CAPE et 
répondent au modèle proposé. 

La mise en œuvre de ce scénario nécessiterait au préalable une étude d’impact sur les CAE 
existantes (cf. proposition n° 13) et la manière dont elles pourraient se transformer. En outre, 
il conviendrait d’expertiser les conditions à sécuriser afin que les CAE continuent à se 
distinguer nettement du portage salarial par la mise en œuvre d’un cadre d’entrepreneuriat 
collectif. Un code NAF dédié aux CAE devrait enfin être créé pour identifier et suivre ces 
entreprises. 

Proposition n° 16 : Examiner la possibilité de transformer les CAE en « coopératives 
d’activité et d’entrepreneuriat » centrées sur le projet collectif et le statut 
d’entrepreneur salarié. 

 

À Paris, le 29 avril 2021, 

L’inspecteur des finances,

 

L’inspectrice générale des 
affaires sociales, 

 

Louis de Crevoisier Christine Branchu 
  

Avec la participation de 
L’assistant de mission, 

L’inspectrice générale des 
affaires sociales, 

Clément Chaffard  

                

 
Sous la supervision de 

l’inspectrice générale des 
finances, 

 

Aude Muscatelli 

 

Hélène Pelosse  
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Synthèse des propositions 

Numéro Proposition Acteur(s) compétent(s) 
Vecteur(s) 

Normatif(s) 

Sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) 

1 

Établir une obligation déclarative 
annuelle auprès de l’administration 
pour les SCIC, sur le modèle de la 
procédure pour les SCOP. 

Ministère de l’économie, des 
finances et de la relance (MEFR) 
Ministère du travail, de l’emploi 
et de l’insertion (MTEI) 

Législatif 
Réglementaire 

2 

Identifier les SCIC dans la 
nomenclature des catégories 
juridiques retenue pour la gestion 
du répertoire SIRENE. 

MEFR 
INSEE 
Greffe des tribunaux de 
commerce 

Non applicable 
(N.A.) 

3 

Définir l’utilité sociale au sens de la 
loi du 10 septembre 1947 ou 
centrer le statut des SCIC sur la 
notion d’intérêt collectif. 

MEFR 

Selon les cas :  
(i) législatif ; (ii) 
réglementaire ou 
décision du 
Conseil supérieur 
de la coopération 

4 

Actualiser les dispositions du 
décret n° 2002-241 du 21 février 
2002 ainsi que le cadre juridique 
des SCIC dans la doctrine fiscale. 

MEFR 
Ministère de la cohésion des 
territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales 
(MCT) 

Réglementaire 

5 
Aligner le régime des dirigeants de 
SCIC sur celui des SCOP en matière 
d’affiliation à l’assurance chômage. 

MEFR 
Ministère du travail, de l’emploi 
et de l’insertion (MTEI)  

Législatif 

6 

Lister les agréments et conventions 
pouvant être conservés en cas de 
transformation d’une association 
en SCIC et expliciter les conditions 
pour y accéder sans faire référence 
à leur caractère lucratif. 

MEFR 
Ministère des solidarités et de la 
santé  
Ministère de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des 
sports 

Circulaire 

7 

Élargir aux SCIC le champ du 
règlement comptable n° 2009-07 
du 3 décembre 2009 relatif à la 
transformation d’une société en 
SCOP. 

Autorité des normes 
comptables (ANC) 
MEFR 
Ministère de la Justice 

Règlement de 
l’ANC 
Arrêté 
interministériel 

8 
Ouvrir la possibilité aux SCIC 
constituées en SAS d’émettre des 
titres participatifs. 

MEFR Législatif 

9 

Expliciter le cadre juridique 
applicable au soutien des 
collectivités territoriales et leurs 
groupements aux SCIC par voie de 
circulaire. 

MEFR 
MCT 

Circulaire 

10 

Autoriser les apports en comptes 
courant d’associé des collectivités 
territoriales et de leurs 
groupements aux SCIC ainsi que 
l’attribution de subventions aux 
SCIC par les groupements de 
collectivités territoriales. 

MEFR 
MCT 

Législatif 

11 
Expertiser la possibilité de qualifier 
d’organismes sans but lucratif 
certaines SCIC. 

MEFR 
Ministère de la Justice 
Ministère des solidarités et de la 
santé 

Législatif 
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Numéro Proposition Acteur(s) compétent(s) 
Vecteur(s) 

Normatif(s) 

Coopératives d’activité et d’emploi (CAE) 

12 

Améliorer la visibilité des CAE dans 
le cadre de la politique publique de 
l’emploi et de soutien à 
l’entrepreneuriat via une 
convention avec Pôle emploi et 
poursuivre le maillage du territoire 
national. 

MEFR 
MTEI 

N.A. 

13 

Évaluer l’impact des CAE sur 
l’emploi et les conditions de travail 
des entrepreneurs comme 
alternative au travail indépendant. 

MEFR 
MTEI 

N.A. 

14 

Encourager la diffusion de bonnes 
pratiques en matière de gestion 
comme la mutualisation de 
fonctions entre CAE, y compris par 
le levier des subventions. 

CGSCOP 
Collectivités territoriales et leurs 
groupements 

N.A. 

15 

Sécuriser la période préalable à 
l’entrée au sociétariat en autorisant 
la suspension du délai de trois ans 
dans des conditions limitativement 
énumérées. 

MEFR 
MTEI 

Législatif 

16 

Examiner la possibilité de 
transformer les CAE en 
« coopératives d’activité et 
d’entrepreneuriat » centrées sur le 
statut d’entrepreneur salarié. 

MEFR 
MTEI 

Législatif 

Source : Mission. 
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